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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 04 JUIN 2019 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE et Madame la Conseillère VOLANTE sont absents et excusés. 
 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous informe que deux points sont inscrits en urgence.  

Peut-on voter sur l'urgence : 

 

POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DECENTRALISATION - IGRETEC - INTERCOMMUNALE POUR LA GESTION ET LA 

REALISATION D'ETUDES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 26 JUIN 2019 - VOTE 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

 

F. WINCKEL, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES,  .D RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. 

FERAIN, B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. 

FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

Soit, A l'unanimité,  

  

 

POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET 

DE LA DECENTRALISATION - I.P.F.H. - INTERCOMMUNALE PURE DE FINANCEMENT DU HAINAUT 

- APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 25 JUIN 2019 - VOTE 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

  

F. WINCKEL, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES,  .D RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. 

FERAIN, B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. 

FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

 

Soit, à l'unanimité,  
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1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 23 AVRIL 2019 - 

VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 avril 2019. 

 

 

2. COMPTES COMMUNAUX 2018 - BILAN ET COMPTE DE RÉSULTATS – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à adopter ce mardi 04 juin les comptes de l’exercice 2018. 

 

Avec un résultat budgétaire de 4.505.000€, il avoisine celui de 2017 (4.600.000€). La Bourgmestre et le Collège 

communal tiennent à souligner la situation stable et ce : 

- sans augmentation de la fiscalité liée à l’impôt des personnes physiques (maintien à 8%) et au précompte 

immobilier (add. 2600) ; 

- avec une augmentation des charges du personnel liée essentiellement à l’indexation des salaires et à 

l’augmentation des charges patronales (+0.51% en 2018) ; 

- avec une augmentation des interventions en faveur de la zone de police (+2%), de la zone de secours (+17%) et 

du CPAS (+1.92%). 

 

Le résultat comptable, de 6,6 millions d’euros, se stabilise également par rapport à l’exercice 2017, ce qui sera 

également favorable pour le compte 2019. 

 

Autre bonne nouvelle, une provision de 70.000€ dédiée au personnel est venue alimenter le fonds de réserve ordinaire 

portant celui-ci à 8.245.000€. Ce montant devrait permettre, à l’avenir, de faire face à d’éventuelles charges imposées 

par d’autres niveaux de pouvoirs aux communes. 

 

Enfin, le résultat à l’exercice propre reflète l’exactitude réservée à la conception du budget et à sa réalisation. Ainsi : 

 les recettes atteignent une réalisation de 95% des prévisions, soit 31,8 millions d’euros ; 

 les dépenses atteignent une réalisation de 97% des prévisions, soit 32,5 millions d’euros. 

 

Cela en maintenant une attention particulière en faveur du personnel (engagements, bénéfice lié aux évolutions de 

carrières, formations continuées, maintien de la prime de fin d’année).  

 

La Ville est également attentive à la maîtrise de ses dépenses de fonctionnement. Les dépenses courantes (téléphonie, 

informatique, éclairage public, carburant…) ont été diminuées en 2018 tout en poursuivant l’entretien des voiries de 

l’entité, des Maisons de village, de la piscine communale, des bibliothèques et en maintenant les grandes festivités 

(Août en éclat, Foire agricole, podium de la Pentecôte, Marché de Noël et les Fééries, etc.).  

 

Le Collège se réjouit, enfin, du maintien des réserves constituées au fil des années et qui s’élèvent, à l’issue de ce 

compte, à : 

 8.245.000 d’euros pour les réserves ordinaires, soit des réserves qui permettraient de couvrir 25% des dépenses 

ordinaires de la Ville ; 

 5.154.000 d’euros de réserves extraordinaires, pour financer de nouveaux projets. 

 

Pour rappel, les principaux investissements réalisés en 2018 sont les suivants : 

 

 Voiries : 1.966.000€ (dont notamment 850.000€ pour la rue des Déportées ; 305.000€ pour la rue Reine de 

Hongrie ; 110.000€ pour la rue Chanoine Scarmure) 

 

 Bâtiments communaux : 104.000€ (notamment pour le placement de chaudières au Parc Pater et à la Ville) 

 

 Écoles : 257.000€ (dont 70.000€ pour la restauration des façades de l’Académie, l’école de Thieusies et de 

Neufvilles) 

 

 Patrimoine et monuments : 200.000€ pour le Parvis de la Collégiale 
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 Mobilité et sécurisation : 35.000€ pour du mobilier urbain dont des figures aux abords des écoles 

 

 Environnement : 150.000€ pour l’achat de véhicules électriques (tricycles pour les éco-cantonniers, 

compacteur…) 

 

 Sports : 1.405.000€ (dont 1.235.000€ pour la salle de sports à l’E.E.P.S.IS. accessible aux élèves de l’école et 

clubs extérieurs) 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

J'ai envie de clôturé en remerciant vraiment notre Directrice financière et l'ensemble de son service et que je remercie 

aussi les personnes présents à chaque fois lorsqu'il y a des présentations au niveau du Conseil communal, c'est chaque 

fois un casse-tête quand on vient vous voir pour trouver des solutions, pour avoir toutes les informations, etc…On 

essaie de gérer chaque euro pour que ce dernier ne soit perdu et soit le mieux investi sans augmenter cette fiscalité sur 

Soignies et qu'on retrouve aussi avec toutes les institutions avec lesquelles on travaille où il y a des dépenses de 

transfert, que ce soit la zone de secours, la zone de police, le CPAS, en voyant qu'il est de plus en plus difficile d'avoir 

des subsides, que c'est toujours un peu plus compliqué.  C'est un travail de chaque instant, un travail de l'ombre et c'est 

l'occasion de remercier vraiment pour le travail qui est réalisé, sincèrement merci ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des questions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai deux questions par rapport à la comparaison entre le budget 2018 et le compte 2018, je voudrais savoir si la 

comparaison avait lieu par rapport au budget initial du budget modifié, ce qui est très différent en terme de prévisibilité 

des choses puisque le budget initial est voté, effectivement, en décembre 2017 pour le budget 2018, au budget ajusté, on 

l'a juste en cours d'année donc c'est normal que les comptes se rapprochent davantage du budget.  

Ma deuxième question a trait à la rue Chanoine Scarmure, j'ai pu comprendre qu'il y avait des difficultés avec le 

chantier pour les impétrants et, notamment, la SWDE, quand vous annoncez des travaux prochainement sur ce 

chantier-là, j'aurais voulu savoir si va être réglé ou si on faisait le chantier en surface et après qu'on va devoir ouvrir. 

 

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous réponds et puis je prends d'autres questions ? 

Par rapport à la présentation, il y avait certains slides où c'était compte à compte, je n'ai pas toujours précisé mais 

quand il y avait 2017, 2018, c'était de compte à compte.  Quand il y avait la présentation du budget/compte, c'est par 

rapport au budget modifié 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je comprends mieux, effectivement, le budget se rapproche du compte puisqu'il fait assez loin dans l'année, c'est logique 

que ça colle ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je peux entendre votre remarque mais c'est quand même un élément qui est important, d'avoir quelque chose qui 

colle…ça n'enlève en rien tous les autres chiffres. 

 

Au niveau des impétrants à la rue Chanoine Scarmure, ici, on a informé tous les riverains et commerçants qu'il y avait 

des actions d'impétrants de maintenant jusque fin juillet.  On ne sait pas très bien les jours où ils viennent travailler.  Au 

niveau des impétrants, il peut y avoir certaines difficultés mais on n'en est pas encore, maintenant, à se dire que le 

chantier va être postposé, peut-être que vous avez l'info, mais nous, dans nos réunions qu'on a avec les impétrants, on 

n'a pas encore l'information.   

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

A ma connaissance, il y a quelqu'un qui siège au niveau du Collège communal à la SWDE au Comité de Secteur 

 

Madame l'Echevine DELHAYE :  

Oui, mais qu'il ne s'est pas encore réuni depuis que je suis nommée. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
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Les informations que j'avais c'est qu'il y avait un surcoût important dans l'adjudication de la SWDE et qu'en 

conséquence, la SWDE reportait l'investissement. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

En tout cas, on n'a pas eu, officiellement, l'information alors que c'est à la veille d'un chantier, qu'ils n'ont pas donné 

l'information, ils nous ont plutôt laissé agir et c'est comme ça qu'on a informé chaque riverain et que les autres 

impétrants interviennent et donc l'idée c'est de ne pas faire pour après ouvrir et donc c'est une difficulté, on ne va pas 

fermer, deux fois, une rue où il y a des commerces notamment.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Normalement, il y a toujours un membre du Collège qui siège au Comité de Secteur, je peux comprendre qu'il n'y a pas 

beaucoup de réunion mais il y avait quelqu'un avant vous ? 

 

Madame l'Echevine DELHAYE :  

Il n'a pas encore eu de réunion. 

Oui, c'était Monsieur VAN DEN ABEELE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il eu des réunions entretemps ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je ne sais pas mais les plans  d'investissement passent dans les Comités de Secteur à ma connaissance. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE :  

Du temps où j'étais à la Société des Eaux, il y avait une réunion tous les deux à trois mois.  Ici, j'ai été désignée au mois 

de février mais il n'a pas encore eu de réunion et je n'ai pas encore reçu même un papier de la SWDE disant que j'étais 

nommée donc… 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On va vérifier parce que c'est quand même un point important, en tout cas, nous, nous n'avons eu aucune information 

officielle de la part de la SWDE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres questions ? 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Avant de pouvoir faire état des commentaires du groupe Ensemble, j'aimerais simplement préciser que la technique 

d'ORES pour venir remplacer les compteurs de gaz est assez épique à suivre pour un citoyen et j'ai été, comme pas mal 

de riverains, appelé il y a un mois ½, deux mois pour tout de suite prendre congé pour pouvoir être présent lors des 

travaux, ils ont été postposés d'après la personne au mois d'août et il y a lundi où on nous disait 'écoutez, on vient 

demain et les travaux sont déjà faits".  C'est très compliqué et je dois dire que pour les personnes travaillant tous les 

jours et donc le compteur n'est pas à front de voirie mais à l'intérieur de l'habitacle, ce n'est pas évident à gérer du tout, 

c'est une première chose et la deuxième, c'est que quand je vous entends et quand j'entends ce qui se passe du côté 

d'ORES, c'est à se demander si ils savent quand ils vont faire le reste des travaux et comment ils vont le faire ?   

Bref, revenons aux comptes communaux où, d'emblée, notre groupe, évidemment, s'associe aux remerciements pour le 

travail fourni par la Directrice financière et toute son service, les documents, quand c'est lisible, c'est beaucoup plus 

"chouette" à pouvoir lire et venir à l'essentiel à ce moment-là. 

 

Les comptes 2018 reflètent bien ce que nous avions dit lors du vote du budget ordinaire, le boni des années antérieurs et 

les provisions sont, sans doute, confortables mais la gestion ADL devient progressivement plus compliquée.  Le résultat 

de l'exercice ordinaire 2018 est bien négatif de plus de 734.000 euros, certes, une partie de l'explication provient de 

l'arriéré d'une exonération du précompte immobilier des entreprises qui est bien indépendante de la gestion 

communale. Mais en retirant cet impact-là, il reste un déficit de plus de 200.000 euros.  Côté recettes, nous soulignons 

l'augmentation constante, depuis plusieurs années, du précompte immobilier, vous l'avez montré dans vos graphiques, 

depuis 5 ans.  L'éclatement de l'impact de la hausse de l'IPP, de certaines taxes et du fonds des communes qui lui, aussi, 

en augmentation progressive.  Au-delà des taxes communales, les dividendes des intercommunales IPFH et IDETA ne 

sont pas à sous-estimer.  Par contre, côté dépenses, l'évolution va dans le même sens pour les plus grands postes, les 

frais de personnel qui représentent plus de 35 % des dépenses communales qui ne cessent d'augmenter, dans les frais de 

transferts, l'évolution est constante pour la police, cela était prévu et même échelonné sur….En forte croissance pour la 

zone de secours, 17 % en une année mais c'était prévu également mais elle reste soutenue également pour le CPAS et 

nous connaissons le contexte social actuel.  Nous savons pour ce dernier poste que les coûts de pension du personnel 

viendront alourdir la charge dans les prochaines années, ce qui aura d'office un impact sur le budget communal.  Deux 
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postes dans les dépenses sortent du lot, également, la charge de la dette et les frais de fonctionnement qui eux, 

diminuent, légèrement mais ne représentent même pas 30 %, il y a plus de 70 % des postes qui sont en légère 

augmentation. Il y a des postes qui évoluent de manière surprenante, les frais de poursuites de procédure qui doublent 

et idem pour l'électricité pour les bâtiments communaux. De manière étonnante, la taxe sur la distribution gratuite à 

domicile de publicité budgétisée à 260.000 n'a rapporté que 156.000 euros, baisse également sur le compte régional du 

précompte immobilier -160.000 euros.  En conclusion pour l'ordinaire, notre groupe estime que ces chiffres peuvent 

encourager la commune à rechercher dans tous les postes, l'efficience, comment obtenir le meilleur service aux citoyens 

en utilisant le moindre denier possible vue qu'on le voit pour 2018 nous sommes, légèrement, en négatif. 

Côté du budget extraordinaire, nous retenons que sur les 13.665.796,32 euros de droits constatés net, seuls 

5.210.641,84 euros ont été imputés, c'est-à-dire un taux d'exécution de 38 %.  Beaucoup de projets sont, généralement, 

prévus, dans le budget mais mettent du temps à se concrétiser, ce qui relativise ce qui est exposé lors de la présentation 

des budgets extraordinaires.  Ne faut-il pas davantage être sélectif dans les prochains projets et si concentrés, c'est sans 

doute une question à se poser dans le futur pour la lisibilité, je trouve, du budget extraordinaire.  En conclusion, le 

groupe Ensemble soutiendra la majorité à chaque fois qu'elle s'engagera sur des investissements qui renforceront son 

efficience et nous avons, clairement, des défis à l'avenir, entretenir rigoureusement les voiries communales et des 

bâtiments communaux avec les plus de 500 kms de voirie, poursuivre les travaux permettant des économies d'énergie et 

renforcer les synergies entre les services communaux et la formation du personnel.  Ces choix permettront, demain, à 

notre commune, de préserver ses finances et ses capacités d'actions pour faire face au défi de la gestion communale 

telle que les pensons pour les agents communaux, l'aide aux plus fragiles et nos engagements climatiques, et tout cela 

sans augmenter, sans doute, la fiscalité communale, c'est l'enjeu des prochaines années. Vu la présentation des chiffres 

que le service comptable qui est une photo précise de l'état financier de notre commune, notre groupe votera le compte. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur HOST. 

Je vous rejoins sur beaucoup de points, quand vous mettez en évidence les difficultés de plus en plus croissante, je pense 

qu'on ne l'a ressent pas encore cette fois-ci, ce qui nous fait baisser les nombres négatifs à un moment donné c'est 

vraiment lié avec ce dégrèvement lié au précompte immobilier.  Mais ça fait déjà pas mal de temps et chaque fois qu'on 

se voit et qu'on prépare les budgets, etc…on est parti, je l'avais dit, sur cette réflexion pluriannuelle où vous aviez dans 

tous les documents qu'on vous avait donné, cette réflexion où on voyait que d'année en année, la situation a changé et, 

à un moment donné, on va dans le rouge, on a des provisions mais l'idée, c'est de ne pas aller dans ces provisions, et 

donc, c'est d'avoir cette réflexion tous ensemble pour maintenir les dépenses et c'est pour ça que je vous disais "on a 

déjà des pistes où on se dit "pour la confection du budget 2019,on doit encore diminuer ces frais de fonctionnement", 

quand vous mettez en évidence que  les frais de personnel augmentent mais les frais de personnel n'augmentent pas 

parce qu'il y a une augmentation seulement du nombre de personnes, c'est une augmentation liée à l'index, à 

l'augmentation des charges patronales, c'est encore une fois quelque chose qui n'incombe pas à la Ville.  Ce sont toutes 

des difficultés et où les institutions avec lesquelles on travaille, par exemple, la zone de police, c'est lié aussi à des 

investissements d'autres niveaux de pouvoirs, à un moment donné, pas plus tard qu'encore ce matin au niveau du 

Collège de zone, on se demandait à un moment donné, est-ce qu'il n'aurait pas intérêt à ré-augmenter un peu notre 

dotation à la zone pour pouvoir faire un peu plus d'actions aussi, plutôt que se le répartir dans chaque commune et où 

il y a une perte de moyens.  On est vraiment dans cette recherche tout le temps d'essayer que chaque euro investi soit le 

mieux investi et toujours dans cette recherche d'aller chercher des subsides mais votre inquiétude, on la partage parce 

qu'on se rend compte que, à d'autres niveaux de pouvoirs, il y a un désinvestissement en fait et que de plus en plus il y a 

des choses qui pèsent sur nos finances communales et c'est plus qu'une inquiétude et je regarde mes collègues du 

Collège, souvent, on en parle et, souvent, je tire la sonnette d'alarme en disant "attention, que chacun fasse des efforts" 

pour que nos balises, pas d'augmentation de taxes, pour que les services rendus à la population soient de qualité, tous 

ces éléments-là sont vraiment des choses importantes. 

Les frais de poursuite judiciaire, évidemment que c'est l'explosion, les personnes font, directement, appel à leur avocat 

à défendre leur droit, etc…c'est normal de défendre ses droits mais, à un moment donné, nous, bien évidemment, 

souvent on se dit "est-ce que c'est pas mieux d'engager un juriste et d'avoir la personne sous la main" mais "non, ce 

n'est pas la bonne solution" parce que ce juriste aura une vision générale des choses mais quand il y aura une question 

liée aux droits de la famille ou aux droits liés commerciaux, chaque fois, des spécialités différentes et c'est comme ça 

quand on fait appel à un cabinet juridique et bien là il y a une armada et ils sont chacun spécialisés dans un domaine 

étant donné que les règlementations et les lois sont de plus en plus complexes.  Au niveau des écrits publicitaires, vous 

mettiez en évidence cette différence entre quelque chose qui était inscrit au budget et qui apparaît au compte, en fait, il 

y a, notamment, plusieurs éléments comme ça où on n'a pas la vision totale sur le compte parce que, par exemple, cet 

élément-là, on n'a pas su clôturer le 4
ème

 trimestre pour la clôture du compte, ça apparaîtra plus tard pour avoir la 

vision totale mais ça il y a d'autres éléments, d'autres taxes où c'est également comme ça.  Je partage, totalement, votre 

avis sur le futur en se disant qu'on doit vraiment mener cette réflexion sur chaque euro investi, sur l'amélioration de 

notre efficience avec moins de moyens et je assure que c'est vraiment, je pense que chaque agent à la Ville a vraiment ce 

réflexe-là d'essayer de faire un maximum de choses, il y a plein d'actions qu'on peut mener et qui ne coûtent rien et 

donc chaque fois, c'est le règne du système D et je trouve que c'est chaque fois des projets de qualité qui peuvent quand 

même sortir de tous ces éléments-là.  Encore un élément sur la différence entre ce qui a été prévu budgétairement avec 
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les 13.000.000 d'investissements et ce qu'on investit 6.000.000, à chaque fois voilà, on projette certaines choses, tout ne 

peut pas se réaliser en une fois, je vous promets déjà que ce qu'on a investi, ce qu'on a mis dans le budget 2019, je vous 

assure déjà qu'au compte 2019, on ne va pas faire les 7.500.000 euros qu'on a investi.  Je vous avais bien dit que ça va 

s'échelonner d'année en année et, ici, c'est pareil et donc j'ai demandé, justement, qu'on refasse un petit peu le bilan, ce 

qu'on avait prévu et ce qui a été réalisé, parfois, il y a des décisions qu'on prend en Collège parce que des choses 

évoluent et parfois on se dit "non, on ne va pas le faire", au moment, de la conception du budget, on sait que c'était 

quelque chose d'intéressant mais au moment où on est dans la réalisation, on se dit "non, ce n'est plus quelque chose de 

nécessaire" et donc, parfois, on revoit des décisions en fonction des projets, comment ils peuvent évoluer.  Puis, il y a 

d'autres projets où on se dit "ce n'est pas possible en 2018 et on les reporte en 2019", ça fait l'objet de toute une série 

de choses parce qu'on n'est pas dans une augmentation non plus en terme de personnel et que, donc, on ne veut pas non 

plus "tuer" nos agents administratifs et que tout prendra le temps mais les lignes directrices ce sur quoi on veut 

travailler, elles sont clairement identifiées et si ce n'est pas une année, ce sera l'année d'après, en fonction des moyens 

disponibles, budgétaires et en terme humain.   

On parle du personnel, vous dites "il y a une augmentation du personnel", je vous ai bien dit que ce n'est pas en 

augmentation, mais c'est quand même intéressant parce qu'on a fait un comparatif sur nos éléments Ville et on constate 

que, par exemple, des villes proches des villes comme Soignies en terme de nombre d'habitants, etc…et bien on est dans 

la moyenne basse en terme de nombre de personnel de l'Administration, chaque fois, ce sont de bons recrutements avec 

des personnes qui essaient d'être le plus efficients possible.   

 

Y-a-t-il d'autres questions ? 

Je vous remercie pour ces remarques positives et constructives. 

 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ;  

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu les comptes établis par le collège communal ; 

  

Considérant que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, 

le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ; 

  

Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de 

la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux organisations syndicales 

représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information 

présentant et expliquant les présents comptes ; 

  

Considérant que les comptes annuels de l'exercice précédent et leurs annexes nécessitent l'approbation du Conseil 

communal avant de les transmettre à l'autorité de tutelle pour le 15 juin 2019 au plus tard ; 

 
A l'unanimité,  

  

DÉCIDE 

  

  

  

Article premier : D’arrêter, comme suit, les comptes de l'exercice 2018 : 

  

BILAN à la date du 31/12/2018 
  

ACTIFS IMMOBILISÉS 150.214.837,27 FONDS PROPRES 142.475.634,59 
I. Immobilisations 

incorporelles 

86.880,52 I’. Capital 47.619.328,41 

II. immobilisations 

corporelles 

137.839.775,36 II’ Resultats capitalisés 41.983.890,78 
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  Patrimoine immobilier 131.643.369,65       

A. Terres et terrains non bâtis 6.576.154,75       

B. Constructions et leurs 

terrains 
48.078.825,37       

C. Voiries 75.469.030,55       

D. Ouvrages d’art ,00       

E. Cours et plans d’eau 1.519.358,98       

  Patrimoine mobilier 1.654.714,68       

F. Mobilier, matériel, 

équipements et 

signalisation routière 

1.435.525,22       

G. Patrimoine artistique et 

mobilier divers 
219.189,46       

  Autres immobilisations 

corporelles 
4.541.691,03       

H. Immobilisations en cours 

d’exécution 
4.527.321,10       

I. Droits réels d’emphytéoses 

et superficies 
,00       

J. Immobilisations en location 

- financement 
14.369,93 

  

  

  

  

  

      

III. Subsides d’investissement 

accordes 

12.000,00 III’ Resultats reportes 9.602.321,35 

A. Aux entreprises privées ,00 A’. Des résultats antérieurs 3.014.370,72 
B. Aux ménages, ASBL et 

autres organismes 
12.000,00 B’. De l’exercice précédent 3.912.769,15 

C. A l’Autorité supérieure ,00 C’. De l’exercice 2.675.181,48 
D. Aux autres pouvoirs 

publics 
,00       

IV. Promesses de subsides et 

prets accordes 

4.964.185,43 IV’ Reserves 4.788.477,01 

A. Promesses de subsides à 

recevoir 
3.903.545,11 A’. Fonds de réserve ordinaire 426.337,70 

B. Prêts accordés 1.060.640,32 B’. Fonds de réserve 

extraordinaire 
4.362.139,31 

V. Immobilisations 

financieres 

7.311.995,96 V’ Subsides d’investissement, 

dons et legs obtenus 

30.236.301,69 

A. Participations et titres à 

revenus fixes 
7.311.995,96 A’. Des entreprises privées 3.126.460,18 

B. Cautionnements versés à 

plus d’un an 
,00 B’. Des ménages, des ASBL et 

autres organismes 
31.533,59 

      C’. De l’autorité supérieure 20.497.595,89 
      D’. Des autres pouvoirs publics 6.580.712,03 
      VI’ Provisions pour risques et 

charges 

8.245.315,35 

ACTIFS CIRCULANTS 27.762.811,94 DETTES 35.502.014,62 
VI. Stocks ,00       

VII. Créances a un an au plus 6.067.444,15 VII’. Dettes à plus d’un an 30.285.231,04 
A. Débiteurs 1.063.400,24 A’. Emprunts à charge de la 

Commune 
26.958.909,38 

B. Autres créances 4.748.447,00 B’. Emprunts à charge de 

l’autorité supérieure 
1.141.375,21 

1. Tva & taxes additionnelles 769.472,81 C’. Emprunts à charge des tiers 1.060.640,32 
2. Subsides ,dons, legs, et 

emprunts 
3.382.857,91 D’. Dettes de location-

financement 
1.124.306,13 

3. Intérêts, dividendes et 

ristournes 
53.522,35 E’. Emprunts publics ,00 

4. Créances diverses 542.593,93 F’. Dettes diverses à plus d’un an ,00 
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C. Récupération des 

remboursements 

d’emprunts 

171.179,31 G’. Garanties reçues à plus d’un 

an 
,00 

D. Récupération des prêts 84.417,60       

            

VIII. Opération pour compte 

de tiers 

,00 VIII’. Dettes à un an au plus 5.004.135,55 

      A’. Dettes financières 3.035.181,16 
      1. Remboursements des 

emprunts 
2.776.010,41 

      2. Charges financières des 

emprunts 
259.170,75 

      3. Dettes sur comptes courants ,00 
      B’. Dettes commerciales 935.967,30 
      C’. Dettes fiscales, salariales et 

sociales 
837.488,71 

      D’. Dettes diverses 195.498,38 
            

IX Comptes financiers 21.522.679,25 IX’. Opérations pour compte de 

tiers 

69.983,59 

A. Placements de trésorerie à 

un an au plus 
19.354.751,29       

B. Valeurs disponibles 2.167.927,96       

C. Paiements en cours ,00       

X. Comptes de 

régularisation et d’attente 

172.688,54 X’ Comptes de régularisation 

et d’attente 

142.664,44 

TOTAL DE L’ACTIF 177.977.649,21 TOTAL DU PASSIF 177.977.649,21 
  

  

  

  

COMPTE DE RESULTATS à la date du 31/12/2018 
  

CHARGES PRODUITS 

I. Charges courantes   I’. Produits courants   

A. Achat de matières 1.516.108,77 A’. Produits de la fiscalité 18.513.601,24 
B. Services et biens d’exploitation 4.141.616,56 B’. Produits d’exploitation 1.382.169,83 
C. Frais de personnel 12.251.586,31 C’. Subside d’exploitation reçus et 

récupération de charges de 

personnel 

11.340.864,82 

D. Subsides d’exploitation 

accordés 
11.284.538,95       

E. Remboursement des emprunts 2.522.042,14 D’. Récupération des 

remboursements d’ emprunts 
148.835,48 

F. Charges financières 813.429,24 E’. Produits financiers 1.336.128,74 
a. Charges financières des 

emprunts 
808.059,26 a’ Récupération des charges 

financières des emprunts et prêts 

accordés 

364.604,42 

b. Charges financières diverses 5.112,65 b’ Produits financiers divers 971.524,32 
c. Frais de gestion financière 257,33       

II. Sous total (charges courantes) 32.529.321,97 II’. Sous total (produits courants) 32.721.600,11 
III. Boni courant (II’ - II) 192.278,14 III’. Mali courant (II - II’)   

IV. Charges résultant de la 

variation normale de bilan, 

redressement et provision 

  IV’. Produits résultant de la 

variation normale de bilan, 

redressement et travaux 

internes 

  

A. Dotation aux amortissements 3.835.494,04 A’. Plus-values annuelles 1.788.871,85 
B. Réductions annuelles de valeur ,00 B’. Variation des stocks ,00 
C. Réduction et variation des 

stocks 
,00 C’. Redressements des comptes de 

remboursements d’emprunts 
2.522.042,14 

D. Redressement des comptes de 

récupération des 
148.835,48 D’. Réductions des subsides 

d’investissement, des dons et 
1.131.195,34 
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remboursements d’emprunts legs obtenus 

E. Provisions pour risques et 

charges 
70.000,00 E’. Travaux internes passés à 

l’immobilisé 
,00 

F. Dotations aux amortissements 

des subsides d’investissement 

accordés 

1.500,00       

V. Sous total (charges non 

décaissées) 

4.055.829,52 V’. Sous total (produits non 

encaissés) 

5.442.109,33 

VI. Total des charges 

d’exploitation (II + V) 

36.585.151,49 VI’. Total des produits 

d’exploitation (II’ + V’) 

38.163.709,44 

VII. Boni d’exploitation(VI’ - VI) 1.578.557,95 VII’. Mali d’exploitation(VI - VI’)   

VIII. Charges exceptionnelles   VIII’. Produits exceptionnels   

A. Service ordinaire 50.865,56 A’. Service ordinaire 95.216,54 
B. Service extraordinaire ,00 B’. Service extraordinaire 45.661,70 
C. Charges exceptionnelles non 

budgétées 
,00 C’. Produits exceptionnels non 

budgétés 
,00 

  Sous total (charges 

exceptionnelles) 
50.865,56   Sous total (Produits 

exceptionnels) 
140.878,24 

IX. Dotations aux réserves   IX’. Prélèvements sur les réserves   

A. Du service ordinaire 500.000,00 A’. Du service ordinaire ,00 
B. Du service extraordinaire 954.345,43 B’. Du service extraordinaire 2.460.956,28 

  Sous - total des dotations aux 

réserves 
1.454.345,43   Sous - total des prélèvements 

sur les réserves 
2.460.956,28 

X. Total des charges 

exceptionnelles et des 

dotations aux réserves (VIII + 

IX) 

1.505.210,99 X’. Total des produits 

exceptionnels et des 

prélèvements sur les réserves 

(VIII’ + IX’) 

2.601.834,52 

XI. Boni exceptionnel (X’ - X) 1.096.623,53 XI’. Mali exceptionnel (X - X’)   
XII. Total des charges (VI + X) 38.090.362,48 XII’. Total des produits (VI’ + X’) 40.765.543,96 
XIII. Boni de l’exercice (XII’ - XII) 2.675.181,48 XIII’. Mali de l’exercice (XII - XII’)   

XIV. Affectation des bonis (XIII)   XIV’. Affectation des Malis (XIII’)   

A. Boni d’exploitation à reporter 1.578.557,95 A’. Mali d’exploitation à reporter ,00 
B. Boni exceptionnel à reporter 1.096.623,53 B’. Mali exceptionnel à reporter ,00 

  Sous total (affectation des 

résultats) 
2.675.181,48   Sous total (affectation des 

résultats) 
,00 

XV. Contrôle de balance (XII + 

XIV = XV’) 

40.765.543,96 XV’. Contrôle de balance (XII’ + 

XIV’ = XV) 

40.765.543,96 

   

  

Compte budgétaire 

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 40.979.947,87 € 13.665.796,32 € 

Non Valeurs (2) 1.189.096,29 € 0,00 € 

Engagements (3) 35.285.599,13 € 12.133.510,50 € 

Imputations (4) 33.150.187,53 € 5.210.641,84 € 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 4.505.252,45 € 1.532.285,82 € 

Résultat comptable (1 – 2 – 4) 6.640.664,05 € 8.455.154,48 € 

  

Article dernier : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la 

Directrice financière. 

 

 

3. SITUATION DE CAISSE - 4EME TRIMESTRE 2018 - COMMUNICATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 04 juin de la vérification 

de caisse du 4
ème

 trimestre 2018.  

 

Il s’agit ici d’une formalité administrative, qui permet de contrôler que tout est en ordre au niveau de la trésorerie de la 

Ville. Cette situation se reflète à la clôture du compte 2018 et fait partie d’une pièce justificative indispensable. 
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Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN et Monsieur le Conseiller BISET quittent la séance. 

 

A l'unanimité,  

  

Article unique :  prend connaissance de la vérification de caisse du 4ème trimestre 2018. 

 

 

 

4. FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT SUR LE STATIONNEMENT DES VEHICULES A MOTEUR 

– VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin le nouveau règlement sur le 

stationnement des vehicules à moteur. Celui-ci fait suite aux résultats de l’enquête publique ménée récemment 

auprès des commerçants et clients du centre-ville, comme le Collège s’y était engagé. 

 

Bonne nouvelle pour les usagers du centre-ville puisqu’il sera désormais possible de bénéficier d’une heure gratuite par 

demi-journée et non plus par jour.  

 

En résumé, avec une heure gratuite le matin et une heure gratuite l’après-midi ajoutées à l’heure gratuite de 12h00 à 

13h00, il sera désormais possible d’avoir jusqu’à 3 heures de stationnement gratuit en centre-ville. Rien ne change dans 

les tarifs payants au-delà de l’heure gratuite : 

- 0,60€ par 1/2h la 1
ère

 heure qui suit 

- 2€ par 1/2h au-delà (ce tarif dissuasif vise à encourager une rotation entre les véhicules et ainsi garantir des 

places disponibles pour tous !)  

 

Le nouveau règlement qui sera d’application dès le 15 juillet, sera aussi plus juste et plus efficace. En effet, au cours de 

l’enquête, tant les commerçants que les clients ont regretté les abus par certains automobilistes, qui remettent un ticket 

gratuit à plusieurs reprises et monopolisent ainsi des places de stationnement. Désormais, les horodateurs exigeront 

l’encodage de la plaque d’immatriculation au moment de prendre son ticket, même quand celui-ci est gratuit. Un 

contrôle automatique empêchera dès lors de cumuler les tickets « heure gratuite ». 

 

Par ces mesures, le Collège démontre à nouveau sa volonté de faire le maximum pour soutenir les commerces du 

centre-ville et encourager les habitants de Soignies et des villes alentours à venir faire leur shopping en toute simplicité 

dans notre centre-ville. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Une question pour bien comprendre la situation, aujourd'hui, quand on demande un ticket gratuit pour l'heure, quand 

on arrive à 11 h 50, par exemple, c'est gratuit, pratiquement, jusque 13 h 50. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Jusque 13 h, c'est de 12 h à 13 h gratuit. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui, mais il y a une 1 h gratuite en plus ? 

Quelqu'un arrivant sur le temps de midi, en fait, il a deux heures gratuites. 

Avec la modification, est-ce que ce mécanisme existe encore ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Les deux heures gratuites, oui mais pour les trois gratuites, non, il faudra qu'il change sa voiture de place. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Aujourd'hui, pour avoir trois heures gratuites, il doit aller deux fois à l'horodateur ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, il ne peut pas normalement. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
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Je comprends les mesures anti-abus, on n'a pas de problème par rapport à ça. Aujoud'hui quelqu'un qui met son ticket, 

normalement, sur le temps de midi, effectivement, il a deux heures pour rester, ce qu'il laisse le temps d'aller dans un 

restaurant manger et ma question est "avec le changement qui est ici proposé, est-ce qu'il bénéficie bien encore de la 

gratuité sur le temps de midi ?" 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, ça ne change pas, rien ne change, à part qu'il y a une heure gratuite en plus. 

Avant, on ne savait pas contrôler et on ne voulait pas non plus pénaliser, par exemple, les personnes qui se garent pour 

conduire leur enfnant à l'école et donc ça leur permet, justement, de pouvoir se garer sans payer, l'idée de cette taxe 

n'est pas de faire rentrer de l'argent, spécialement, dans les caisses de la Ville, c'est plutôt pour avoir cette rotation au 

niveau de notre stationnement au centre-ville.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Sur la modification, nous sommes d'accord, je trouve dommage qu'une série d'éléments que nous avions déjà  mis déjà 

plusieur fois sur la table ne se retrouve pas dans le règlement, on pense, en particulier, au mécanisme d'abonnement 

pour les personnes qui ont des activités qui les obligent de se déplacer en ville, on pense aux professions médicales, 

paramédicales qui vont d'un endroit à un endroit, qui vont se retrouver avec le système, ici, davantage pénaliser si elles 

ne peuvent le faire que deux fois, donc deux ou trois patients sur le temps.  C'est moins avantageux pour elles 

aujourd'hui et on proposait depuis longtemps un mécanisme d'abonnement pour les professions paramédicales qui 

doivent se déplacer souvent et on sait bien que ce ne sont pas des voitures ventouses, ils ne laissent pas leur voiture là 

mais ils vont d'endroit en endroit et ça trouve que ça pourrait être utilisement mis dans ce règlement et alors, il y a 

aussi le mécanisme qui est celui des personnes qui particient, notamment, à des enterrements, on sait bien qu'il y a 

quelques places qui sont résersvées, etc… mais souvent, quelques fois, elles sont prises parce qu'il y a des incivilités et 

donc ces personnes-là se retrouvent à un enterrement d'un proche et reçoivent une "prune" en sortant et ce n'est pas, 

tout à fait l'idéal.  Il y a des communes où il y a des systèmes plus efficaces qui peuvent être mis en place, par exemple, 

en donnant un laisser-passer qu'on met sous le pare-brise et, à ma connaissance, ça n'existe pas chez nous, ce n'est pas 

possible, dans le cadre du règlement.  On aimerait bien que ces deux modifications, l'abonnement annuel, trimestriel ou 

semestriel pour les professions paramédicales, etc…d'une part et tout ce qui est lié aux enterrements d'autre part, le 

système, aujourd'hui, ne fonctionne pas bien de façon  en tout cas insatisfaisante. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce que je vous propose parce que la mobilité et je regarde l'Echevin de la mobilité, on en parle tous les jours, les 

questions de mobilité et on y est vraiement ultra-sensibles et on est vraiment pour toujours améliorer le système. On 

essaie toujours quand on prend une mesure de voir les conséquences qui pouraient être négatives, etc…dans 

l'application des mesures, il y a des choses qui sont possibles, d'autres pas et ce que je vous propose par rapport à ces 

éléments-là, c'est qu'à la Commision prochaine pour préparer le prochain Conseil, on revienne avec quelques éléments 

de réponses parce qu'on a déjà des éléments de réflexions aujourd'hui sur parfois des possibilités qui sont offertes pour 

les professions paramédicales qui sont possibles et on vous les exposera et on vous exposera aussi l'argumentaire qui a 

été réalisé par les services pour le moment mais c'est quelque chose qui serait intéressant qu'on puisse aborder ça en 

Commission. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Et avec le système anti-abusif, ça va être plus difficile pour eux. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui mais on en parlera en Commission, Monsieur LECLERCQ, c'est intéressant, voilà vous-vouliez, justement,  qu'on 

aborde certains sujets en Commission et je trouve que ça, par exemple, c'est intéressant. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

On peut très bien se dire qu'ici la mesure est très intéressante, qu'elle va peut-être poser problème à certain nombre de 

professions libérales qu'il faut étudier la question, on a évalué le processus précédent, on doit pouvoir aussi évaluer ce 

qu'on met en place, ici.  On voit que ça évolue, j'entends aussi en fonction de la population qui elle-même évolue en 

fonction des règles qui sont imposées et, nous, on est absolument ouvert, de toute façon l'objectif, c'est quand même 

toujours de poursuivre la fluidité, que les presonnes puissent continuer à se déplacer également et que tout le monde y 

ait accès au parking.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Madame Place et Monsieur BRILLET 

 

Madame la  Conseillère ARNOULD-PLACE : 

Je voulais faire une suggestion concernant la problématique des enterrements, effectivement, parce qu'on ne peut pas 

toujours quantifier la durée de la  cérémonie, pour ne pas  encore alourdir la tâche de certains services, est-ce qu'on ne 
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pourrait pas avoir un accord avec les pompes funèbres tout simplement qu'il disposerait x laisser-passer à distribuer à 

la famille. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

La difficulté quand on prend une mesure, c'est toujours le moyen de contrôle, prendre des mesures si après il n' y a pas 

de possibilité de contrôler à la clé, ça ne va pas et donc, on a déjà eu des discussions.  Le laisser-passer, il faut le 

contrôler, après si le laisser-passer est facilement duplicable.  Ce n'est pas le contrôleur de RAUWERS qui va savoir 

qui est la personne qui est enterrée, tu vois, ce n'est pas suffisant.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il y a sûrement des solutions. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On a des discussions avec RAUWERS, on a déjà évoqué plusieurs choses et je propose qu'on en reparle en Commission 

1.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Pour compléter l'intervention de Monsieur DESQUESNES, deux points précis, les zones des cartes riverains, regardez 

la géographie de ces zones-là, elle est incohérente. Deux, dans la demande des documents, je pense qu'à l'aide des 

mails, etc…avoir beaucoup plus de souplesse et de pouvoir transmettre par mail les demandes de cartes de riverains, de 

renouvellement, que de devoir toujours aller à une permanence à certaines heures.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ici, on a voulu faire passer pour que le stationnement au centre-ville puisse être réglementé en fonction de l'évaluation 

qui a été réalisée pour que notre centre-ville soit vraiment attrayant et garde son attractivité.  Maintenant, les autres 

questions, on a des réunions régulières avec RAUWERS et il y a plein de questions qui ne sont pas tranchées parce 

qu'on préfère bien réfléchir avant de prendre une mesure parce que revenir en arrière c'est compliqué en fait. On peut 

en rediscuter, je pense que ça vaudrait la peine. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Je voudrais dire qu'un 3
ème

 changement arrive en quelques temps, moi, j'insiste pour que la publicité auprès des 

sonégiens d'abord soit bien faite parce qu'il arrive très souvent, d'encore devoir informé des personnes de la manière 

dont ça fonctionne et tous les étrangers qui n'ont pas cette publicité et disent "tiens, il y  a un parking ici ?", les gens ne 

lisent pas forcément. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Maintenant dans les redevances, quand on a le rapport de RAUWERS, on constate que les personnes qui ont le plus de 

redevances, ne sont pas des sonégiens en fait, c'est un public extérieur. Les sonégiens sont relativement bien informés 

mais je partage votre avis. 

D'autres demandes d'intervention ? 

On peut passer au vote  

 

Abstentions du Groupe Ensemble 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je vais motiver l'abstention, c'est une abstention d'encouragement, bien entendu, mais il y a quand même quelques 

années que nous enfonçons le clou sur les solutions pour les professions paramédicales, la solution pour les 

enterrements, l'amélioration du service de permanence et de l'inscription "carte riverains" et aussi l'amélioration du 

zonage des zones, voilà ces quatres points-là, soient bien actés au Conseil communal et c'est avec plaisir que nous 

pariticperons à la prochaine Commission et sur la modification en tant que telle nous n'avons pas d'opposition.. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES 

 

 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement à l’amiable des dettes du consommateur, modifiée par la Loi de 

relance économique du 27 mars 2009 ; 

  

Vu la loi du 7 février 2003 portant sur diverses dispositions en matière de sécurité routière dont la dépénalisation 

d’infractions relatives au stationnement payant ou stationnement sur les emplacements réservés aux riverains et au 

stationnement à durée limitée ; 
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Vu l’Arrêté Ministériel du 18 décembre 1991 désignant les personnes pouvant obtenir la carte riverain ainsi que 

l’autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le modèle ainsi que les modalités de délivrance et 

d’utilisation, modifié par l’Arrêté Ministériel du 3 mai 2004 ; 

  

Vu l’Arrêté Ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ; 

  

Vu l’arrêté royal du 22 mars 2006 exécutant l’article 25 de la loi du 20 juillet 2005 modifiant les lois coordonnées du 16 

mars 1968 relative à la police de circulation routière et donnant la possibilité aux communes de prélever outre des 

redevances, des taxes de stationnement pour les véhicules à moteur, leurs remorques ou éléments ; 

  

Vu l’arrêté royal du 9 janvier 2007 offrant la possibilité aux communes de délivrer des cartes de stationnement à 

d’autres catégories d’usagers (que les riverains) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-31 ; 

  

Vu le décret du 27 octobre 2011 en ses articles 103 et 104 ; 

  

Vu le règlement de Police en vigueur et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu les règlements complémentaires de circulation routière interdisant le stationnement en certains endroits, sauf usage 

régulier d’un « horodateur » ou de tout autre système de stationnement payant et pour la durée que cet usage autorise ; 

  

Vu les conclusions du Plan Communal de Mobilité approuvées par le Conseil communal du 28 octobre 2004 ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 17 mai 2019, et ce 

conformément à l’article L1124-40 §1er , 3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 17 mai 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune ne dispose pas des ressources administratives nécessaires à la gestion du stationnement 

payant ; sur les emplacements destinés aux riverains et à durée limitée, et en conséquence, elle a opté pour une gestion 

externalisée ; 

  

Considérant que les places disponibles sur la voie publique sont en nombre insuffisant ; qu’il y a lieu d’assurer une 

rotation dans le stationnement des véhicules afin de permettre une juste répartition du temps de stationnement pour les 

usagers ; 

  

Considérant qu’il s’indique, dès lors, de contrôler la limitation de la durée de stationnement autorisé aux endroits 

indiqués par le règlement de police en faisant usage en ces endroits, d’appareils dits « horodateurs » ou de tout autre 

système de stationnement payant ; 

  

Considérant que la mise en place de ces systèmes de paiement entraîne de lourdes charges ; 

  

Considérant qu’il y a donc lieu d’instaurer une redevance destinée à couvrir ces charges, à assurer le bon 

fonctionnement des appareils précités et à permettre l’amélioration et la création de lieux réservés au stationnement ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

 

Par 19 oui et 6 abstentions,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi pour l’exercice 2019, au profit de la Ville de Soignies, une redevance communale pour le stationnement des 

véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique. 

  

Par voie publique, il y a lieu d’entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux 

autorités communales ou régionales. 

  

Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d’entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu’énoncés à 

l’article 4, § 2, de la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation des marchés publics. 
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Sont visés les endroits où : 

 l’usage d’un horodateur à tickets ou d’un automate de contrôle d’accès et de paiement est obligatoire ; 

 l’apposition d’un disque de stationnement (zone bleue) sur la face interne du pare-brise, ou à défaut, sur l’avant 

du véhicule est obligatoire. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par le conducteur ou, à défaut d’identification de celui-ci, par le titulaire du certificat 

d’immatriculation du véhicule dès le moment où le véhicule est stationné ou arrêté et est payable soit par insertion dans 

les appareils de pièces de monnaie, de cartes magnétiques admises par ceux-ci, soit par tout autre moyen de paiement 

appliqué à la zone de stationnement en question, soit par virement, cette dernière possibilité n’étant offerte uniquement 

que si l’usager opte pour l’application du tarif forfaitaire. 

  

Tarif : redevance forfaitaire de 15 € à payer pour l’utilisation d’un emplacement réglementé par demi-journée 

déterminée comme suit : de 9 heures à 13 heures et de 13 heures à 18 heures. 

  

Article 3 
  

Le centre de la Ville de Soignies sera divisé en plusieurs zones distinctes : 

  

A. ZONE ROUGE : Zone de stationnement strictement payante de 9h à 12h et de 13h à 18h. 

  

B. ZONE BLEUE EXCEPTE RIVERAINS : Zone de stationnement non payante à durée limitée (maximum 2 heures) 

où le stationnement est autorisé conformément aux règlements de Police et dans laquelle l’usage régulier du disque de 

stationnement est imposé. 

  

C. ZONE EXCLUSIVEMENT RIVERAINS : Zone exclusivement réservée aux bénéficiaires de la carte riverain telle 

que  définie à l’article 9 du présent règlement. 

  

Article 4 
  

Pour le stationnement par tous les usagers d’un véhicule à moteur, 

la redevance est fixée comme suit : 

  

ZONE ROUGE 

  

1. Gratuité pour la période comprise entre 12h et 13h 

2. Gratuité pour la 1ère heure de stationnement par demi-journée 

3. 0,60 € pour la 1ère demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

4. 0,60 € pour la 2ème demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

5. 2,00 € pour toute nouvelle demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

  

Un tarif forfaitaire de 15 € par demi-journée sera appliqué dans les cas suivants : 

  

 Lorsque l’usager n’aura pas apposé de ticket de stationnement. 

 Lorsque la durée autorisée par le ticket sera dépassée. 

 Lorsque le numéro de la plaque d’immatriculation imprimée sur le ticket ne correspondra pas au numéro de la 

plaque d’immatriculation du véhicule stationné. 

 Lorsque le ticket apposé derrière le pare-brise sera illisible ou apposé de manière irrégulière. 

  

ZONE BLEUE 

  

Apposition du disque de stationnement pour une durée maximale de 2 heures ou apposition de la carte riverain. 

  

Lorsque l’usager n’aura pas apposé de disque de stationnement ou lorsque la durée autorisée par le disque de 

stationnement sera dépassée ou lorsqu’il n’aura pas apposé de carte riverain, un tarif forfaitaire de 15 € par demi-

journée lui sera appliqué. 

  

ZONE EXCLUSIVEMENT RIVERAINS 

  

Apposition de la carte riverain. 
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Lorsque l’usager n’aura pas apposé sa carte de stationnement, un tarif forfaitaire de 15 € par demi-journée lui sera 

appliqué. 

  

La redevance est payable : 

  

 par horodateur ; 

 par virement unique pour le tarif forfaitaire ; 

 via l’application pour smartphone : « Yellow Brick ».Pour l’utilisation de cette application, les montants sont 

fixés comme suit : 

    - Frais d’enregistrement : 10 € (+ 5 € par plaque d’immatriculation supplémentaire) ; 

    - Frais d’utilisation : 0,60 € / semaine (abonnement) ou 0,30 € / stationnement. 

       A ces frais, sont ajoutés les frais liés au stationnement, suivant la zone concernée. 

  

Article 5 
  

Ces tarifs sont applicables de 9 heures à 18 heures à l’exception des dimanches et jours fériés légaux. 

  

Article 6 
  

Suivant le type de zone, la durée de stationnement souhaitée par l’usager sera constatée par l’apposition, de façon 

visible et derrière le pare-brise avant de son véhicule : 

  

 du billet que l’horodateur ou tout autre système de paiement délivre suite au règlement de la redevance 

      ou 

 du disque de stationnement (zone bleue). 

  

Article 7 
  

Il sera toujours considéré que l’usager a opté pour le paiement du tarif forfaitaire de 15 € par demi-journée, visé à 

l’article 4, lorsque : 

  

 celui-ci n’aura pas apposé de façon visible, sur la face interne du pare-brise de son véhicule, le billet que 

l’horodateur délivre, ou tout autre preuve de paiement, suite au règlement de la redevance visée à l’article 4 ou 

bien que l’heure indiquée sur le billet est dépassée. 

 celui-ci n’aura pas apposé son disque de stationnement (zone bleue) sur la face interne du pare-brise de son 

véhicule, ou bien que la durée de stationnement autorisée par le disque précité est dépassée. 

 celui-ci occupe, alors qu’il n’en a pas le droit en vertu de l’article 3 C., la zone riveraine exclusivement 

réservée aux bénéficiaires de la carte riverain telle que définie à l’article 9 du présent règlement. 

 sans déplacer son véhicule au-delà de la durée autorisée, celui-ci modifie l’heure de début de stationnement 

indiquée sur le disque de stationnement (zone bleue). 

  

Lors de l’application d’office du système forfaitaire et, en raison de ce qui est défini aux alinéas précédents du présent 

article, il sera apposé, par le préposé de la commune ou son délégué, sur le pare-brise du véhicule, une invitation à 

acquitter le tarif forfaitaire dans les 10 jours ou de manière électronique en cas de contrôle automatisé. 

  

Article 8 
  

Exonérations 
  

Sont exonérés de la redevance : 

  

1. les personnes handicapées porteuses de la carte spéciale délivrée par un organisme officiel conformément à 

l’Arrêté Ministériel du 29 juillet 1991; celles-ci sont autorisées à stationner leur véhicule gratuitement et sans 

limite de durée. Elles sont cependant tenues d’apposer la carte officielle précitée sur la face interne du pare-

brise ou sur la partie avant de leur véhicule de telle manière que les mentions y indiquées soient lisibles pour 

un observateur se trouvant devant le véhicule. A défaut le tarif forfaitaire fixé à l’article 4 sera dû ;  

   

2. Le conducteur du véhicule qui, en cas de panne de l’horodateur, a apposé, sur la face interne du pare-brise, ou 

à défaut, sur l’avant du véhicule, un disque de stationnement (zone bleue) et ce, uniquement pendant la période 

de 2 heures après l’heure indiquée sur le disque ; 
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3. Les riverains en vertu des dispositions définies à l’article 9. 

  

Article 9 
  

Carte riverain 
  

Selon les conditions fixées par l’Arrêté Ministériel du 3 mai 2004, l’administration communale délivrera, aux personnes 

qui en feront la demande, une carte riverain ou deux au maximum par ménage domicilié dans le secteur concerné. 

  

La première carte, valable deux ans, sera gratuite ; la seconde, valable deux ans également, sera délivrée au montant 

forfaitaire de 50,00 €. 

  

Le renouvellement de la première carte riverain, valable deux ans à dater de la délivrance de la précédente, ou demande 

d’un duplicata de cette dernière, en cas de perte, vol, destruction ou illisibilité sera délivré moyennant une redevance de 

5,00 €. 

  

Le renouvellement de la seconde carte riverain, valable deux ans à dater de la délivrance de la précédente, ou demande 

d’un duplicata de cette dernière, en cas de perte, vol, destruction ou illisibilité sera délivré au montant forfaitaire de 

50,00 €. 

  

Article 10 
  

A défaut du paiement de la redevance dans le délai prescrit, un rappel est envoyé gratuitement par la commune ou son 

gestionnaire de parkings et places concédés. 

  

A défaut du paiement de la redevance suite au rappel gratuit, un deuxième rappel sera envoyé. Celui-ci sera majoré des 

frais administratifs qui seront réclamés et portés à charge du débiteur de la redevance. 

  

Ensuite et toujours en cas de non-paiement, le dossier sera transmis à l’huissier de justice pour recouvrement. 

L’huissier de justice poursuivra la procédure selon les règles du droit commun en organisant une phase de recouvrement 

à l’amiable approffondie ayant pour but d’éviter le recouvrement par la voie judiciaire. 

Les frais, droits et débours occasionnés dans toutes les phases du recouvrement seront à charge du débiteur de cette 

redevance et s’ajouteront aux tarifs initialement dus (montant de la redevance et des frais administratifs) par le débiteur. 

  

Ces frais, droits et débours seront calculés conformément à l’Arrêté Royal du 30/11/1976 fixant le tarif des actes 

accomplis par les huissiers de justice en matère civile et commerciale ainsi que celui de certaines allocations. 

  

Article 11 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article dernier 
  

La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation. 

 

 

5. HYGEA - INTERCOMMUNALE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE - APPROBATION DES ORDRES 

DU JOUR DES ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 20 JUIN 2019 - 

VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en mesure de délibérer par courrier du 17 mai 2019 ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
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Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville l’Assemblée 

générale de l’Intercommunale HYGEA du 20 juin 2019 ; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressé par l’HYGEA ; 

  

Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du CDLD,  les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la 

proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération 

du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l'associé qu'il représente ; 

  

Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut 

exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs points qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir 

qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le 

vote séparé; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du rapport 

d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2018 ; 

  

 Considérant qu'en date du 16 mai 2019, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités 

et considérant que les conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet de rapport 

d'activités est disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux 

dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

  

Considérant que les deuxième et troisième points inscrits à l’ordre du jour portent sur la présentation du bilan et 

comptes de résultats 2018 et du rapport de gestion ; 

  

Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation annuel 

2018 du Comité de rémunération ; 

  

 Considérant qu'en date du 16 mai 2019, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation 

annuel 2018 du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de rémunération 2018 au 

Conseil d’Administration ; 

  

 Considérant qu'en date du 16 mai 2019, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au 

Conseil d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de résultats 2018 

et du rapport de gestion 2018 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et cinquième points; 

  

 Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs aux Bilans et 

aux comptes de Résultats 2018 et du rapport de gestion 2018 et ses annexes et considérant que les conseillers 

communaux associés ont été informés par l’associé concerné que ces documents sont disponibles sur simple 

demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle que présentée par le 

Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

  

Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux Administrateurs ; 

  

 Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, 

par un vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2018, aux Administrateurs ; 

  

Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  

 Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, 

par un vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2018, au Commissaire ; 
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Considérant que le dixième point  porte sur la désignation du Réviseur d'entreprises pour les années comptables 2019, 

2020 et 2021 suite à une procédure négociée sans publication préalable; 

  

Considérant que le onzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la démission d’office des administrateurs ; 

  

Considérant que le douzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le renouvellement des administrateurs et 

l’installation du Conseil d’Administration conformément à l’article L1532-2 du CDLD ; 

  

 Considérant qu'en date du 16 mai 2019, le Conseil d'Administration a décidé d’inviter les associés 

communaux et provinciaux à donner mandat impératif à leurs représentants respectifs pour accepter la liste 

telle que proposée ; 

  

Considérant que le treizième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des rémunérations et jetons de présence 

attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et aux membres du Comité d'audit dans les limites fixées par 

l'article L5311-1 du CDLD et sur avis du Comité de rémunération du 16 mai 2019 ; 

  

 Considérant que le Conseil d’Administration du 16 mai 2019 a décidé, sur base des recommandations du 

Comité de rémunération HYGEA du 16 mai 2019, de proposer à l’Assemblée Générale du 20 juin 2019 : 

1. de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

2. de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

 Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 29.256,97 € à l’index actuel) ; 

 Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er 

janvier 1990 (18.285,20 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé 

par le CDLD ; 

        3. d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

Considérant que le quatorzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du contenu minimum du ROI ; 

  

 Considérant que le Conseil d’Administration du 16 mai 2019 a approuvé le Règlement d'Ordre Intérieur 

(R.O.I.) du Conseil d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le soumettre à l'Assemblée Générale 

du 20 juin 2019 pour approbation du contenu minimum. 

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier (point 1) : d'approuver le rapport d'activités HYGEA 2018. 

  

Article 2 (points 2, 3, 4, 5 et 6) : d'approuver les comptes 2018, le rapport de gestion 2018 et ses annexes. 

  

Article 3 (point 7) : d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 

  

Article 4 (point 8) : de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de 

l’exercice 2018. 

  

Article 5 (point 9) : de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 

2018. 

  

Article 6 (point 10) : d’approuver la désignation du Cabinet JOIRIS-ROUSSEAUX SPRL de Mons en qualité de 

Réviseur d’entreprises pour les années comptables 2019, 2020 et 2021 suite à une procédure négociée sans publication 

préalable. 

  

Article 7 (point 11) :  de prendre acte de la démission d'office de tous les administrateurs à dater du 20 juin 2019. 

  

Article 8 (point 12) : de désigner les 20 administrateurs de l'intercommunale HYGEA selon la répartition reprise dans 

la présente tenant compte de la clé d’Hondt établie sur base des résultats des élections de 2018. 

  

Article 9 (point 13) :  
 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 
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- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 29.256,97 € à l’index actuel) ; 

- Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er 

janvier 1990 (18.285,20 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par 

le CDLD ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

Article 10 (point 14) : d'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d’Administration et du Bureau 

exécutif, ci-joint, qui reprend le contenu minimum fixé conformément aux dispositions ci-dessus et qui serait applicable 

aux organes de gestion une fois celui-ci approuvé par chacun d'eux. 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise : 

 à l’intercommunale HYGEA ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 

6. I.D.E.A. - INTERCOMMUNALE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET D'AMENAGEMENT DE LA 

REGION MONS-BORINAGE-CENTRE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DES ASSEMBLEES 

GENERALES DU 26 JUIN 2019 - VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en mesure de délibérer par courrier du 16 mai 2019 ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

Générale de l’Intercommunale IDEA du 26 juin 2019 ; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par IDEA ; 

  

Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du CDLD,  les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la 

proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération 

du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l'associé qu'il représente ; 

  

Considérant que le conseil communal, et s’il échet, le conseil provincial et le conseil de l’action sociale, vote sur 

l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs points 

qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il 

porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du rapport 

d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2018 ; 

  

 Considérant qu'en date du 15 mai 2019, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités 

et considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont 

été informés par l’associé concerné que le projet de rapport d'activités est disponible sur simple demande 30 

jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ;  

  

Considérant que les deuxième et troisième points inscrits à l’ordre du jour portent sur la présentation du bilan et 

comptes de résultats 2018 et du rapport de gestion ; 

  

Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation annuel 

2018 du Comité de rémunération ; 
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 Considérant qu'en date du 15 mai 2019, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation 

annuel 2018 du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de rémunération 2018 

du Conseil d’Administration ; 

  

 Considérant qu'en date du 15 mai 2019, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au 

Conseil d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de résultats 2018 

et du rapport de gestion 2018 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et cinquième point ; 

  

 Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs aux Bilans et 

aux comptes de Résultats 2018 et du rapport de gestion 2018 et ses annexes et considérant que les conseillers 

communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été informés par l’associé 

concerné que ces documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

  

Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle que présentée par le 

Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

  

Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux Administrateurs ; 

  

 Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par 

un vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2018, aux Administrateurs ; 

  

Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  

 Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par 

un vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2018, au Commissaire ; 

  

Considérant que le dixième point  porte sur la désignation du Réviseur d'entreprises pour les années comptables 2019, 

2020 et 2021 suite à une procédure négociée sans publication préalable; 

                    

Considérant que le onzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur les modifications statutaires (principalement sur 

l’article 26 des statuts IDEA); 

  

 Considérant qu'en date du 15 mai 2019, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires 

telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

  

Considérant que le douzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la démission d’office des administrateurs ; 

  

Considérant que le treizième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le renouvellement des administrateurs et 

l’installation du Conseil d’Administration conformément à l’article L1532-2 du CDLD ; 

Considérant qu'en date du 15 mai 2019, le Conseil d'Administration a décidé d’inviter les associés communaux et 

provinciaux à donner mandat impératif à leurs représentants respectifs pour accepter la liste telle que proposée ; 

  

Considérant que le quatorzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des rémunérations et jetons de 

présence attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et aux membres du Comité d'audit dans les limites 

fixées par l'article L5311-1 et sur avis du comité de rémunération du 15 mai 2019 ; 

  

 Considérant que le Conseil d’Administration du 15 mai 2019 a décidé, sur base des recommandations du 

Comité de rémunération IDEA du 15 mai 2019, de proposer à l’Assemblée Générale du 26 juin 2019 : 

◦ de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

◦ de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 

◦ à 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (soit 34.133,12 € à l’index actuel) 

     - Vice-Président : 
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◦ maintenir la rémunération actuelle en l’occurrence 6.249,12 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 199 

(soit 10.666,62 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par 

le nouveau décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

Considérant que le quinzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du contenu minimum du ROI ; 

  

 Considérant que le Conseil d’Administration du 15 mai 2019 a approuvé le Règlement d'Ordre Intérieur 

(R.O.I.) du Conseil d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le soumettre à l'Assemblée générale 

du 26 juin 2019 pour approbation du contenu minimum. 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier (point 1) : d'approuver le rapport d'activités 2018. 

  

Article 2 (points 2, 3, 4, 5 et 6) : d'approuver les comptes 2018, le rapport de gestion 2018 et ses annexes. 

  

Article 3 (point 7) : d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 

  

Article 4 (point 8) : de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de 

l’exercice 2018. 

  

Article 5 (point 9) : de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 

2018. 

  

Article 6 (point 10) : d’approuver la désignation du Cabinet JOIRIS-ROUSSEAUX SPRL de Mons en qualité de 

Réviseur d’entreprises pour les années comptables 2019, 2020 et 2021 suite à une procédure négociée sans publication 

préalable. 

  

Article 7 (point 11) : de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts 

joint en annexe qui seront adressés à l’Autorité de Tutelle par l’intercommunale. 

  

Article 8 (point 12) : de prendre acte de la démission d'office de tous les administrateurs à dater du 26 juin 2019. 

  

Article 9 (point 13) : de désigner les 20 administrateurs de l'intercommunale IDEA selon la répartition reprise dans la 

présente, tenant compte de la clé d’Hondt établie sur base des résultats des élections de 2018. 

  

Article 10 (point 14) :  
 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 

◦ à 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (soit 34.133,12 € à l’index actuel) 

  - Vice-Président : 

◦ maintenir la rémunération actuelle en l’occurrence 6.249,12 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 

(soit 10.666,62 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par 

le nouveau décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

Article 11 (point 15) : d'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d’Administration et du Bureau 

exécutif, ci-joint, qui reprend le contenu minimum fixé conformément aux dispositions ci-dessus et qui sera applicable 

aux organes de gestion une fois celui-ci approuvé par chacun d'eux. 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise : 

 à l'intercommunale IDEA; 

 à Madame la Directrice financière. 
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7. IDETA - AGENCE DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 28 JUIN 2019 - VOTE 

 

Vu l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale IDETA; 

  

Considérant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Considérant que la Commune doit, désormais, être représentée à l'Assemblée générale de l’intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil Communal désignés lors du 

Conseil Communal du 26 mars 2019; 

  

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Commune à 

l'Assemblée générale de l'Agence Intercommunale IDETA du 28 juin 2019; 

  

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 

documentation requise reçue par courrier recommandé; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Rapport d'activités 2018; 

2. comptes annuels au 31.12.2018; 

3. Affectation du résultat; 

4. Rapport du Commissaire-Réviseur; 

5. Décharge au Commissaire-Réviseur; 

6. Décharge aux Administrateurs; 

7. Augmentation capital Enora; 

8. Modification statutaire - Ouverture du capital de l'IDETA aux personnes morales de droits publics (Centres 

publics d'action sociale, Régies communales autonomes, Zones de police, Zones de secours, ...) situées dans le 

rssort territorial des communes affiliées au Secteur Etudes et création d'une catégorie de parts "B1"; 

9. Rapport de rémunération; 

10. Rapport du Comité de rémunération; 

11. Démission d'office du Conseil d'administration; 

12. Renouvellement du Conseil d'administration; 

13. Règlements d'ordre intérieur des organes de gestion. 

  

Qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil Communal, les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 

générale de l'Agence intercommunale IDETA; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er : d'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’Agence intercommunale IDETA du 28 juin 2019, 

ainsi que son contenu. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil Communal du 26 mars 2019, seront 

chargés lors de l'Assemblée générale du vendredi 28 juin 2019 de se conformer à la volonté exprimée par la présente 

assemblée. 

  

Article 3 : la présente délibération sera transmise 

 à l’Agence intercommunale IDETA ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 

8. IMIO - INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIERE INFORMATIQUE ET 

ORGANISATIONNELLE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE DU 13 JUIN 2019 - VOTE 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 1er mars 2012 portant sur la prise de participation de la Ville à l'Intercommunale de 

Mutualisation en Matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) ; 
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Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 13 juin 2019 par lettre datée du 

3 mai 2019 ; 

  

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à 

l’article L1523-13 § 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à 

l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 13 juin 2019; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ; 

  

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur 

Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant 

au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Présentation et approbation des comptes 2018 ; 

4. Point sur le Plan Stratégique ; 

5. Décharge aux administrateurs ; 

6. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

7. Démission d’office des administrateurs ; 

8. Règles de rémunération ; 

9. Renouvellement du Conseil d’Administration. 

  

  

Considérant que le points précité est de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 19 des 

statuts de l’intercommunale IMIO; 

  

Considérant qu’afin de répondre à toutes les questions, une séance d’information a été organisée le lundi 20 mai 2019 à 

10h00 dans les locaux d’iMio; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE: 

  

Article premier : d’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 13 juin 2019. 

  

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 

1er ci-dessus. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à 

- l'intercommunale IMIO ; 

- la Directrice financière. 

 

 

9. "ENTITE LOCALE FRCE DE SOIGNIES" asbl - DESIGNATION D'UN(E) REPRESENTANT(E) A 

L'ASSEMBLEE GENERALE EN REMPLACEMENT D'UNE DELEGUEE DEMISSIONNAIRE - VOTE 

 

 

Considérant qu'en séance du 26 mars 2019, Madame Isabelle CARTON avait été proposée par son parti, le Mouvement 

réformateur, et désignée en qualité de déléguée à l'Assemblée générale par le Conseil communal ; 
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Attendu que Madame CARTON a informé Monsieur le Directeur général par mail du 19 mai 2019 avoir démissionné 

du Mouvement réformateur et par conséquent avoir refusé les mandats confiés ; 

  

Considérant qu'il y a lieu pour le groupe MR au sein du conseil communal de pourvoir à son remplacement ; 

  

Attendu que le groupe MR au sein du conseil communal propose la candidature de Monsieur Luis Miguel ALVES 

TORCATO ; 

PROCEDE AU SCRUTIN SECRET 

  

à la désignation d'un délégué à l'assemblée générale. 

  

25 bulletins sont trouvés dans l'urne. 

  

Le dépouillement donne le résultat suivant : Monsieur Luis Miguel ALVES TORCATO obtient 25 voix, soit à 

l'unanimité,  

  

EN CONSEQUENCE : 

  

Article premier : Monsieur Luis Miguel ALVES TORCATO domicilié rue du Glatimont, 9 à 7062 NAAST est désigné 

en qualité de délégué de la Ville à l'assemblée générale de l'asbl "Entité locale FRCE de Soignies". 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise ; 

- à Monsieur Luis Miguel ALVES TORCATO, pour disposition; 

- à l'asbl "Entité locale FRCE de Soignies", pour information et suite à donner. 

  

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN rentre en séance. 

 

 

10. ANTENNE CENTRE TELEVISION asbl - DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L'ASSEMBLEE 

GENERALE - MODIFICATION – VOTE 

 

 

Vu l'article 3 des statuts d'ACTV qui précise qu'au sein de chaque représentation communale, les différentes tendances 

politiques démocratiques sont réparties selon la clef D'Hondt mise en place dans les matières culturelles sous la 

restriction qu'une même tendance ne peut occuper plus de la moitié des mandats ; 

  

Considérant que sa délibération du 26 mars 2019 désignant deux délégués PS et un délégué Ensemble apparenté CDH 

ne respecte pas le dit article 3 des statuts d'ACTV ; 

  

Attendu qu'il y a lieu de revoir la délégation de la Ville à l'assemblée générale et de remplacer un délégué désigné par le 

groupe socialiste par un délégué désigné par le groupe libéral au Conseil ; 

  

Considérant que Messieurs Nicolas DEPRETS et Xavier RENAUD ont été désignés par le groupe socialiste ; 

  

Considérant que Monsieur Léon VIVIER a été désigné pour le groupe ENSEMBLE ; 

  

Attendu que Madame Caroline PUCHE est la candidate proposée par le groupe libéral en remplacement de 

Monsieur Xavier RENAUD désigné par le groupe socialiste ; 

 

PROCEDE AU SCRUTIN SECRET 

  

à la désignation de 2 délégués à l'assemblée générale. 

  

26 bulletins sont trouvés dans l'urne. 

  

Le dépouillement donne le résultat suivant : 

- Monsieur Nicolas DEPRETS (PS) obtient 26 voix; 

- Madame Caroline PUCHE (MR) obtient 26 voix; 

soit à l'unanimité, 

  

EN CONSEQUENCE 
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Article premier : Le Conseil communal revoit sa délibération du 26 mars 2019. 

  

Article deux : 

- Monsieur Nicolas DEPRETS domicilié rue des Tanneurs, 35 à 7060 SOIGNIES; 

- Madame Caroline PUCHE domiciliée rue Godimont, 20 à 7063 NEUFVILLES; 

- Monsieur Léon VIVIER domicilié rue de la Procession, 31 à 7061 THIEUSIES 

sont désignés en qualité de délégués de la Ville à l'assemblée générale d'Antenne Centre avec voix délibérative. 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise : 

- aux intéressés, pour disposition; 

- à Antenne Centre, pour information et suite à donner. 

  

 

11. HAUTE SENNE LOGEMENT - DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L'ASSEMBLEE GENERALE 

– VOTE 

 

 

Faisant suite aux élections communales et à l'installation du Conseil communal le 3 décembre dernier, 

  

En vertu des articles 146, 148 à 152 du Code Wallon du Logement ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

 

Vu les courriers des 10 et 11 avril 2019 de la société Haute Senne Logement ayant pour objet le renouvellement des 

instances de la société ; 

  

Vu les statuts de la dite scrl du 7 juin 2013 ; 

  

Attendu que le Conseil communal de la Ville de Soignies dispose de cinq mandats désignés parmi les élus au Conseil 

communal au sein de l'Assemblée générale, de trois mandats au sein du Conseil d'administration et de trois mandats au 

sein du Comité d'attribution désignés par l'Assemblée générale en fonction de la clé D'Hondt applicable à l'ensemble 

des villes et communes adhérentes ; 

  

Attendu qu'il y a cinq candidats à l'Assemblée générale, à savoir Madame Julie MARCQ et Messieurs Baudouin 

VENDY, Julien RAUX, Marc FERAIN et Mathieu BISET ; 

  

Attendu qu'il y a trois candidats au Conseil d'administration, à savoir : Madame Brigitte 

TAMINIAU et Messieurs Laurent SERVRANCKX et Bernard LANGHENDRIES et trois candidats au Comité 

d'attribution, à savoir : Mesdames Ermeline GOSSELIN, Brigitte TAMINIAU et Clotilde MARISCAL; 

 

PROCEDE AU SCRUTIN SECRET 

  

A la désignation de cinq délégués à l’assemblée générale. 

  

Le dépouillement donne le résultat suivant : 

  

 Madame Julie MARCQ obtient 26 voix ; 

 Monsieur Baudouin VENDY obtient 26 voix ; 

 Monsieur Julien RAUX obtient 26 voix ; 

 Monsieur Marc FERAIN obtient 26 voix ; 

 Monsieur Mathieu BISET obtient 26 voix ; 

soit à l'unanimité, 

  

EN CONSEQUENCE : 

  

Jusqu’à révocation de la présente décision : 

  

Article premier  : 

- Madame Julie MARCQ domiciliée rue de Neufvilles, 352/A à 7063 - NEUFVILLES; 

- Monsieur Baudouin VENDY domicilié rue de la Justice, 9 à 7063 - CHAUSSEE-N-D-LOUVIGNIES; 

- Monsieur Julien RAUX domicilié rue des Sept Blasons, 20 à 7063 - NEUFVILLES; 
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- Monsieur Marc FERAIN domicilié chemin des Théodosiens, 49 à 7060 - SOIGNIES; 

- Monsieur Mathieu BISET domicilié chaussée d'Enghien, 390 à 7060 - HORRUES; 

sont désignés en qualité de délégués de la Ville à l’assemblée générale de la société Haute Senne Logement. 

  

Article 2 : propose les candidats administrateurs suivants : 

 Monsieur Laurent SERVRANCKX domicilié rue de Neufvilles, 352/A à 7060 - NEUFVILLES; 

 Madame Brigitte TAMINIAU domiciliée rue Reine de Hongrie, 81A à 7063 - NEUFVILLES; 

 Monsieur Bernard LANGHENDRIES domicilié rue de Labliau, 24A à 7830 - HOVES. 

  

Article 3 : propose au Comité d’attribution : 

 Madame Ermeline GOSSELIN domiciliée rue du Tram, 19F à 7060 - HORRUES; 

 Madame Brigitte TAMINIAU domiciliée rue Reine de Hongrie, 81A à 7063 - NEUFVILLES; 

  

Article dernier : la présente est transmise 

- aux personnes désignées; 

- à la S.L.S.P Haute Senne Logement. 

 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN et Madame la Conseillère DOBBELS quittent la séance. 

 

 

12. ORGANES DE GESTION DU CHR DE LA HAUTE SENNE - DESIGNATION DES REPRESENTANTS 

DE LA VILLE - MODIFICATION – VOTE 

 

Attendu que la délibération du Conseil communal du 26 février 2019 relative à la désignation des représentants de la 

Ville à l'assemblée générale du CHR et à la proposition de candidats administrateurs ne respectent pas le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation vu qu'elle ne retient aucune candidature féminine au Conseil d'administration 

et que dès lors elle doit être revue sur ce point ; 

  

Considérant de plus que Monsieur Jean-Luc THOMAS ne peut siéger à la fois au Comité de gestion et au Comité 

d'audit et que la dite délibération du 26 février doit également être revue sur ce point ; 

  

Vu les statuts du Centre Hospitalier Régionale de la Haute Senne ; 

  

Vu l'article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu'il appartient au Conseil communal de désigner cinq délégués ; 

  

Considérant que la répartition proportionnelle de ces cinq mandats sur base de la clé D'Hondt donne les résultats 

suivants tenant compte des éventuels apparentements : le groupe PS dispose de trois délégués et les groupes MR et 

ENSEMBLE chacun un ; 

  

Considérant qu'il y a lieu de proposer trois candidats administrateurs de sexe différent, soit deux candidats pour le 

groupe PS et un pour le groupe ENSEMBLE ; 

  

Vu la désignation de Madame Margaux DEPAS et Messieurs Jean-Michel MAES, Jean-Luc THOMAS, Eric GELARD 

et Roland AUSSEMS en qualité de délégués à l'assemblée générale, et la proposition de Messieurs Jean-Michel MAES, 

Jean-Luc THOMAS et Roland AUSSEMS en qualité de candidats administrateurs, il y a lieu pour le groupe socialiste 

soit de désigner une nouvelle candidature féminine à l'assemblée générale et au Conseil d'administration, soit de 

remplacer un des deux candidats par Madame Margaux DEPAS ; 

  

Considérant que Monsieur Jean-Luc THOMAS a été désigné au Comité de gestion, il ne peut donc siéger au Comité 

d'audit, il a donc lieu pour le groupe socialiste de désigner un nouveau candidat ; 

A l'unanimité,  

  

Article premier : confirme en qualité de délégué à l'assemblée générale du C.H.R. de la Haute Senne sa délibération du 

26 février 2019 ; 

  

Article deux : propose en qualité de candidats administrateurs : 

- Madame Margaux DEPAS domiciliée rue Grégoire Wincqz, 157 à 7060 SOIGNIES; 

- Monsieur Jean-Luc THOMAS domicilié chemin de Casteau, 99 à 7063 NEUFVILLES; 

- Monsieur Roland AUSSEMS domicilié chaussée de Mons, 85 à 7060 SOIGNIES. 
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Article trois : propose Monsieur Jean-Luc THOMAS en qualité de délégué au Comité de gestion. 

  

Article quatre : propose Madame Margaux DEPAS en qualité de déléguée au Comité d'audit. 

  

Article dernier : transmet la présente : 

- aux intéressés, pour disposition; 

- à Monsieur Jean-Christophe GAUTIER, Président du CHR de la Haute Senne. 

  

  

  

13. REGIE COMMUNALE AUTONOME "AGENCE DE DEVELOPPEMENT LOCAL - SOIGNIES" - 

RAPPORT D'ACTIVITES 2018, BILAN, COMPTE DE RESULTAT ET SES ANNEXES, RAPPORT DU 

COLLEGE DES COMMISSAIRES PORTANT SUR LE 12EME EXERCICE SOCIAL DE LA REGIE - 

DECHARGE AUX ADMINISTRATEURS POUR BONNE GESTION DE LA STRUCTURE - APPROBATION - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver le 04 juin plusieurs points relatifs à la RCA 

« Agence de Développement Local – Soignies » (ADL) : il s’agit notamment des rapports d’activités 2018, bilan et 

compte de résultats, ainsi qu’une mise à jour de l’inventaire des biens de l’ADL et, surtout, de la demande de 

renouvellement d’agrément à introduire auprès de la Région wallonne. 

 

Mise en place en 1999 dans le cadre de l’expérience pilote lancée par la Région wallonne, l’ADL de Soignies emploie 

deux personnes à temps plein et poursuit 6 objectifs prioritaires : 

 Intégrer le développement local avec les autres outils et organes de développement territorial (ex : Agenda 21, 

Cœur de Hainaut, etc.)  

 Soutenir et permettre le développement des capacités d’entreprises (pôle d’activités industrielles et 

économiques mixtes du territoire)  

 Définir et mener une politique de développement commercial  

 Assurer l’attractivité du territoire en termes d’accessibilité aux pôles économiques, de valorisation des atouts 

spécifiques de l’entité et d’image de marque  

 Favoriser le maintien et le développement d’emplois durables  

 Renforcer les partenariats de développement local et assurer la communication entre les acteurs du territoire 

communal et les structures d’animation économique 

 

Les comptes annuels font apparaître un total de bilan de 57.080€ avec une perte d’exercice 2018 de 18.807€ liée au 

recrutement d’un agent. 

 

La demande de renouvellement d’agrément doit être introduite tous les 6 ans. L’agrément actuel étant valable jusqu’au 

31.12.2019, une nouvelle demande doit être introduite pour le 30 juin 2019 auprès de l’administration wallonne.  

 

Ce nouvel agrément met en avant trois priorités spécifiques, en phase avec la nouvelle Déclaration de Politique 

Communale :  

1. Renforcer les mesures en faveur de l’accueil de nouveaux investisseurs et du développement harmonieux et 

durable des activités économiques  

2. Assurer un développement commercial harmonieux au sein de la ville et des villages, ainsi que l’attractivité du 

centre-ville  

3. Soutenir la diversification du secteur primaire en valorisant la production locale 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les articles L1231 à L1231-3 ; 

  

Vu sa délibération du 19 mars 2007 décidant de constituer une régie communale autonome appelée « Agence de 

développement local-Soignies » et en arrêtant les statuts, et plus particulièrement l’article 73 de ces statuts ; 
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Vu la loi du 17.07.1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises ; 

  

Vu la délibération du Conseil d’administration de la RCA ADL-Soignies de ce 16.05.2019  approuvant les rapport 

d’activités 2018, bilan, compte de résultats et ses annexes et rapports du Collège des commissaires portant sur le 

12ème exercice social de la régie (du 01.01.2018 au 31.12.2018) ; 

  

Considérant qu’il appartient au Conseil communal de donner décharge aux membres des organes de gestion et de 

contrôle de la RCA ADL-Soignies pour la gestion de celle-ci ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 23.05.2019 ; 

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver les rapport d’activités 2018, bilan, compte de résultats et ses annexes et rapports du 

Collège des commissaires portant sur le douzième exercice social de la régie (du 01.01.2018 au 31.12.2018) ; 

  

Article 2 : de donner décharge aux membres des organes de gestion et de contrôle de la RCA ADL-Soignies pour la 

gestion de celle-ci ; 

  

Article 3 : copie de la présente délibération est transmise pour disposition à la Région wallonne (Direction générale 

opérationnelle Economie, Emploi et Recherche) et pour approbation à la tutelle ; 

  

Article 4 : copie de la présente délibération est transmise pour disposition à la Présidente, aux réviseur d’entreprise et 

Commissaires aux comptes, Trésorier et Comptable de la RCA ADL-Soignies ; 

  

Article dernier : copie de la présente délibération est transmise à Madame la Directrice financière de la Commune, 

de Soignies, pour information et disposition 

 

 

14. REGIE COMMUNALE AUTONOME "AGENCE DE DEVELOPPEMENT LOCAL- SOIGNIES" - 

INVENTAIRE DES BIENS - APPROBATION - VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les articles L1231 à L1231-3 ; 

  

Vu sa délibération du 19 mars 2007 décidant de constituer une régie communale autonome dénommée « Agence de 

développement local – Soignies », et plus particulièrement l’article 68 de ceux-ci ; 

  

Vu la loi du 17.07.1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises ; 

  

Considérant que l’inventaire des biens approuvé en 2018 est inchangé à ce jour ; 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver l’inventaire des biens de la RCA ADL-Soignies ; 

  

Article dernier : copie de la présente délibération est transmise pour dispositions aux Président, Réviseur 

d’entreprise, Commissaires aux comptes, Trésorier, Comptable de la RCA ADL-Soignies. 

 

 

15. REGIE COMMUNALE AUTONOME "AGENCE DE DEVELOPPEMENT LOCAL- SOIGNIES" - 

DEMANDE DE RENOUVELLEMENT D'AGREMENT A INTRODUIRE AUPRES DE LA REGION 

WALLONNE - APPROBATION - VOTE 

 

 

Vu le décret du 25 mars 2004, modifié par le décret du 15 décembre 2005, relatif à l’agrément et à l’octroi de la 

subvention aux agences de développement local ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 février 2007 portant exécution dudit décret, tel que modifié par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 30 janvier 2014; 

  

Vu sa délibération du 19 mars 2007 décidant de constituer une régie communale autonome dénommée « Agence de 

développement local-Soignies » et en adoptant les statuts ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 mai 2014 octroyant un renouvellement de l’agrément de trois ans à dater du 

01.01.2014 ; 

  

Considérant que la demande de renouvellement de l’agrément doit être introduite pour le 30 juin 2019 par l’A.D.L. 

auprès de l’administration, soit par courrier, soit par voie électronique, au moyen d’un formulaire dont le modèle est 

déterminé par les Ministres sur proposition de l’administration; 

Considérant que cette demande est accompagnée d’un dossier qui doit comporter : 

1° les modifications apportées aux documents visés à l’article 3, alinéa 2, 1° et 2°; 

2° le plan d’actions, complémentaire aux actions de développement local assurées par les opérateurs existants, visé à 

l’article 2, 3°, du décret; 

3° le calendrier d’élaboration et de réalisation du plan d’actions visé à l’article 2, 3°, du décret; 

4° un relevé du personnel occupé aux missions de l’A.D.L. avec pour chacune de ces personnes, l’indication de ses 

qualifications et de ses fonctions au sein de l’A.D.L.; 

5° la programmation de la formation continue des agents visés à l’article 4, 4°, du décret en liaison avec l’objet social 

de l’A.D.L.; 

6° le plan financier, comprenant notamment un budget de formation, compatible avec le plan de gestion existant pour 

les communes qui y sont soumises; 

7° les engagements visés à l’article 4, 2°, 3°, 6°, 7°, 8°, 10° et 11°, du décret; 

  

Considérant que la demande d'agrément  doit comporter la délibération du conseil communal ayant pour objet de créer 

ou de maintenir une A.D.L. et sollicitant la demande d’agrément par la demanderesse; 

  

Vu le dossier de demande de renouvellement de l'agrément établi par l'ADL; 

  

Vu la délibération du Conseil d'administration de la RCA ADL-Soignies du 16 mai 2019 approuvant le dossier de 

demande d'agrément lui soumis; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE: 

  

Article premier : confirme sa volonté de voir maintenir une ADL sur son territoire;  

  

Article 2: ratifie le dossier de demande de renouvellement de l’agrément de la RCA Agence de Développement local-

Soignies » validé par le Conseil d'administration de la RCA ADL-Soignies en date du 16 mai 2019 et charge la RCA 

ADL-Soignies de l'introduction de celui-ci  auprès de la région wallonne; 

  

Article dernier : copie de la présente délibération sera transmise à la Région wallonne, pour information, ainsi qu’aux 

Instances de la RCA Agence de développement local-Soignies pour  

 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN et Madame la Conseillère DOBBELS rentrent en séance. 

 

 

16. PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2019-2021 - ADOPTION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à aprouver ce mardi 04 juin le « Plan d’Investissement 

Communal » (PIC) 2019-2021. Grâce à un subside wallon pouvant aller jusqu’à 1,3 million d’euros, la Ville de 

Soignies a identifié huit voiries qu’elle souhaite rénover ces 3 prochaines années. 

 

La Région wallonne a identifié deux priorités en matières d’investissements communaux qui pourront bénéficier de 

subsides wallons : 

1) Une meilleure prise en compte des piétons et en particulier les PMR, ainsi que les cyclistes  
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2) Une meilleure intégration des bâtiments publics dans le cadre de vie des citoyens, notamment pour répondre 

aux exigences énergétiques et améliorer la qualité de l’accueil aux citoyens. 

 

Le Collège communal a ainsi identifié huit projets de rénovations de voiries locales qui seront concernées par ce plan 

d’investissement 2019-2021. 

 

En 2019 : 

- Réfection/égouttage de la rue du Cul de Sac à Soignies pour une estimation de 225.289€ 

- Réfection/égouttage du chemin Bobinet à Soignies pour une estimation de 579.329€ 

- Réfection de la rue de la Saisinne à Thieusies pour une estimation de 1.443.000€  

 

En 2020 : 

- Réfection/égouttage de la rue des Déportés à Casteau (Phase 2A) pour une estimation de 276.125€ 

- Réfection/égouttage de la rue des Déportés à Casteau (Phase 2B) pour une estimation de 1.427.906€ 

- Réfection de la Place Joseph Wauters à Soignies et la rue Emile Vandervelde à Soignies pour une estimation 

de 1.084.140€ 

 

En 2021 : 

- Réfection/égouttage de la rue du Pontin à Horrues pour une estimation de 450.462€ 

 

=> Au total, la Région walonne a prévu un subside 2019-2021 de 1.379.000€, qui pourront couvrir 60% des 

dépenses subsidiables.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je ne vais pas être plus longue, ce sont des projets importants et qui sont demandés par la population depuis pas mal de 

temps. 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pour souligner l'importance de ce type d'outils pour donner une visibilité aux priorités d'investissements en matière de 

subsides qui permet un droit de tirage d'obtenir des subsides certains auprès de la Région wallonne.  Deux dossiers 

nous semblent importants et contents de voir apparaître dans la liste ce qui n'était pas le cas présent, c'est la rue du 

Pontin à Horrues, normalement Monsieur BISET qui devait faire l'intervention sur ce point-là et je sais qu'il a eu des 

contacts, notamment, avec l'Echevin de la Mobilité. C'est un projet qui doit être mené en tenant compte également des 

enjeux de mobilité et de sécurité pour les enfants que ce soient ceux qui se rendent à l'école de village ou à l'EEPSIS, il 

faut que la circulation des voitures, aujourd'hui, c'est malheureusement quelques fois, emprunter par quelques 

automobilistes irresponsables qui descendent la rue du Pontin, d'un côté ou de l'autre, à très vite allure et c'est vraiment 

un endroit dangereux. J'espère que dans la solution, il ne s'agit pas simplement de refaire la voirie et la mettre en bon 

état mais également d'opérer une vraie solution de sécurisation d'abord des deux écoles qui se trouvent côte à côte et 

donc je me permets d'insister sur cet élément-là parce que j'imagine que 2021, ça veut dire qu'on va commencer à 

réfléchir sur les éléments mais nous, on voudrait vraiment que la dimension sécurisation soit bien inclue dans le projet. 

Le deuxième élément, c'est dans le prolongement de la Place Wauters, promise déjà, depuis quelques années, 

l'inscription dans le plan d'investissement communal, évidemment, tend à rendre le projet un peu plus réel et la jonction 

de la rue Emile Vandervelde est une nécessité.  Je me permets de vous interpeller par rapport à un enjeu qui vient à 

côté mais qui peut être lié qui est celui de la suite de l'égouttage de nos villages.  Aujourd'hui, Casteau, on le voit dans 

les différents projets, ici, est en phase de finalisation  système d'égouttage, ce n'est quand même pas de raccorder la 

station d'épuration qui est en construction depuis 3 ans mais il y a encore plusieurs stations d'épuration qui sont 

manquantes dans nos villages, je pense à Horrues, à Thieusies, Neufvilles et à Chaussée aussi, ça fait 4 stations 

d'épuration pour lesquelles la situation et ça, c'est, évidemment, l'iDEA et la SPGE qui doivent le mettre en œuvre mais 

derrière tout ça, il y a toute une série de voiries dans les 4 villages concernés qui vont devoir également être refaites 

dans les prochaines années.  Ce sont des investissements qui sont prioritaires, la Wallonie a déjà été condamnée en la 

matière pour retard dans les zones rurales en matière d'épuration.  Ma question, c'est pour le plan des investissements 

communal suivant, est-ce va voir enfin apparaître l'égouttage dans les 4 villages concernés, je pense qu'il y a vraiment 

matière à prévoir beaucoup d'investissement là-dedans, j'entends et c'est légitime qu'on dise un euro pour le village, un 

euro pour le centre mais la priorité en matière d'épuration des eaux usées est vraiment fondamentale.  J'aimerais savoir 

où on en est dans la préparation de ces éléments-là, est-ce qu'on sait combien de voiries vont devoir être faites, quelles 

sont les rues concernées, comment on anticipe tout ça, c'est relativement important. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est dommage que Monsieur VERSLYPE ne soit pas là aujourd'hui mais c'est vraiment un point d'attention où avec 

l'iDEA, avec la SPGE, notamment, il y a un plan d'actions prévu en fait par rapport à l'installation de ces stations 

d'épuration sur l'ensemble des villages.  Il y a tout un plan d'actions prévu et sur lequel on doit, encore, maintenant 



Conseil du 04 juin 2019 

 

659 

 

qu'on a bien travaillé sur Casteau, pour pouvoir continuer à travailler sur les autres villages concernés mais c'est en 

cours.  On y est plus qu'attentif pour revenir dans les détails, on peut vous donner les accords, le plan d'actions qu'on a 

avec la SPGE et l'IDEA en la matière et par rapport au plan complet, il n'est pas encore finaliser, on prévoit mais on 

n'est pas encore dans la finalisation de l'ensemble des voiries concernées, etc…on doit encore y travailler. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je profite de  l'occasion pour qu'on puisse avoir ce point-là, ça ne doit pas être très formel, mais qu'on puisse montrer 

où on en est, quelle serait la planification possible des choses, bref, où on en est à la prochaine Commission ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ça, il y a des choses qui sont bien claires. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

IDEA a dû faire une planification beaucoup plus précise. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, au niveau des stations mais, maintenant au niveau des voiries, etc…tout est loin d'être ficelé. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Si on peut avoir, ce point-là  à la prochaine Commission 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pas de souci, c'est vraiment quelque chose qui est important, il y a des situations dans les villages qui sont quand même 

très compliquées et c'est vraiment quelque chose qui tient à cœur au niveau du Collège communal. 

D'autres remarques, on peut passer au vote. 

 

 

 

Considérant le décret du 04 octobre 2018 modifiant les dispositions du code de la démocratie locale et de la 

décentralisation relatives aux subventions à certains investissements d'intérêt public;   

  

Considérant l’Arrêté du 06 décembre 2018 du Gouvernement wallon portant exécution du titre IV du Livre III de la 

partie III du code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatif aux subventions à certains investissements 

d'intérêt public; 

  

Considérant la circulaire du 15 octobre 2018 relative à la mise en œuvre des plans d’investissements communaux 2019-

2021 fixant notamment en son point 2 les priorités régionales telles que : 

 de prendre en compte les piétons (en particulier les PMR) et les cyclistes dans tous les aménagements de 

voiries ; 

 d’aménager des bâtiments publics pour qu’ils s’intègrent dans le cadre de vie des citoyens, répondent aux 

exigences énergétiques et améliorent l’accueil aux citoyens et la fonctionnalité des lieux ; 

  

Considérant la circulaire du 11 décembre 2018 attribuant à la Ville de Soignies un subside d’un montant de 

1.379.085,24 € pour la mise en œuvre de notre PIC relatif à la programmation 2019-2021 ; 

  

Considérant que le taux d’intervention de la Région wallonne s’élève à 60% des travaux subsidiables ; 

  

Considérant qu’il y a lieu que le Conseil communal approuve la liste des projets qui feront partie de cette 

programmation au cours de chaque année de la programmation ; 

  

Considérant que la liste des dossiers devra également être soumise à l’approbation de la SPGE  pour une intervention 

escomptée dans la plupart des dossiers ; 

  

Considérant que sur base du rapport des services techniques, le Collège communal, en sa séance du 23 mai 2019 a 

arrêté pour chacune des 3 années du PIC  les dossiers à réaliser : 

  

2019 
N°1. Travaux de réfection et d’égouttage rue du Cul de Sac à Soignies estimés au montant de 225.289,40 € 

TVAC (intervention SPGE: 89.917,50 €) 

N°2. Travaux de réfection de voirie et d’égouttage au chemin Bodinet à Soignies estimés au montant de 579.329,75 € 

TVAC (intervention SPGE: 240.900,00 €) 

N°3. Réfection de voirie à la rue de la Saisine à Thieusies estimés au montant de 1.443.272,72 € TVAC 
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2020 
N°4. Réfection de voirie et d’égouttage de la rue des Déportés phase 2A - exutoire égouttage rue Albert Anciaux 

estimés au montant de 276.125,00 € HTVA (intervention SPGE: 276.125,00 €) 

N°5. rue des Déportés phase 2B - entre rue des Etangs et Brocqueroy estimés au montant de 1.427.906,03 € 

TVAC (intervention SPGE: 376.050,00 €) 

N°6. place Joseph Wauters et rue Emile Vandervelde à Soignies estimés au montant de 1.084.140,62 € TVAC 

(intervention SPGE: 338.300,00 €) 

  

2021 
N°7. rue du Pontin à Horrues estimés au montant de 450.462,80 € TVAC (intervention SPGE: 86.000,00 €) 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 22/05/2019 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er : d’approuver le plan d’investissement pluriannuel 2019-2021 pour un montant total estimé à 5.486.526,32 

€ TVAC (frais d’études compris) répartis comme suit : 

  

2019 
N°1. Travaux de réfection et d’égouttage rue du Cul de Sac à Soignies estimés au montant de 225.289,40 € 

TVAC (intervention SPGE: 89.917,50 €) 

N°2. Travaux de réfection de voirie et d’égouttage au chemin Bodinet à Soignies estimés au montant de 579.329,75 € 

TVAC (intervention SPGE: 240.900,00 €) 

N°3. Réfection de voirie à la rue de la Saisine à Thieusies estimés au montant de 1.443.272,72 € TVAC 

  

2020 
N°4. Réfection de voirie et d’égouttage de la rue des Déportés phase 2A - exutoire égouttage rue Albert Anciaux 

estimés au montant de 276.125,00 € HTVA (intervention SPGE: 276.125,00 €) 

N°5. rue des Déportés phase 2B - entre rue des Etangs et Brocqueroy estimés au montant de 1.427.906,03 € 

TVAC (intervention SPGE: 376.050,00 €) 

N°6. place Joseph Wauters et rue Emile Vandervelde à Soignies estimés au montant de 1.084.140,62 € TVAC 

(intervention SPGE: 338.300,00 €) 

  

2021 
N°7. rue du Pontin à Horrues estimés au montant de 450.462,80 € TVAC (intervention SPGE: 86.000,00 €) 

  

  

Article 2 : D’approuver les fiches types relatives à chaque projet repris en annexe. 

  

Article 3 : De solliciter la SPGE  à concurrence des montants correspondants aux lois liées à la pose de l’égouttage 

conformément aux priorités fixées par l’organisme d’assainissement agréé ; 

  

Article 4 : De solliciter les subventions régionales subséquentes ;  

  

Article dernier : De transmettre l’intégralité du plan d’investissement 2019-2021  via la plateforme du guichet unique 

des marchés subsidiés pour le 11 juin 2019 au plus tard. 

 

 

17. CREATION D'UNE SALLE DE SPORT A NAAST - INTERVENTION D'UN AUTEUR DE PROJET - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à aprouver ce mardi 04 juin l’intervention d’un auteur de 

projet pour la création d’une salle de sport à Naast. Il s’agit de la première étape en vue de réaliser ce projet 

important pour les sportifs de notre entité. 

 

Le montant estimé pour cette intervention s'élève à 18.600€ TVAC, un crédit d’ores et déjà inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2019. Il sera financé sur fonds propres. 
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Il sera demandé à l’auteur de soutenir le Collège dans toute l’élaboration du projet, depuis la description technique des 

travaux jusqu’aux demandes d’autorisation, en passant par la gestion et le contrôle de l’exécution des travaux. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Précédemment, on avait vendu un terrain à la rue Catherine qui appartenait à la Commune pour assurer le 

financement d'une partie de ce projet-là à l'époque, on parlait de salle polyvalente, de maison de village, ici, on est plus 

dans une optique salle de sports et on aimerait un peu comprendre le pourquoi du comment de l'exécution de la location 

de ce projet. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Première partie de votre question, le terrain n'est toujours pas vendu parce qu'il y a eu une étude pour obtenir un 

permis d'urbanisation pour ce terrain et puis contre tout attende parce que ça avait été discuté avec le Fonctionnaire 

délégué, le permis a été refusé.  Il y a une nouvelle étude qui a été lancée avec un plan d'urbanisation différent, 

l'objectif reste de financer une partie, en tout cas, de cette salle par la vente d'une partie du terrain appartenant à la 

Ville, pas la totalité, pas tout ce qu'on pensait puisque, notamment, une des remarques du service du Fonctionnaire 

délégué, a été qu'il ne concevait pas d'avoir du logement aussi proche de l'infrastructure sportive.  Tout ça n'est pas 

réalisé à ce jour, le terrain n'est pas vendu.   

Deuxième chose, je pense qu'on a oublié la dimension scolaire, il y a 15 ans d'ici, il y avait à l'époque 3 préfabriqués 

dans les cours de l'école et des enfants accueillis dans des conditions épouvantables, la canicule, le froid, une 

consommation en énergie colossale, on a fait un investissement subventionné à l'époque par la Communauté française 

pour une extension de l'école et ça a duré tellement longtemps pour obtenir cette promesse de subvention, qu'entre 

temps, la population scolaire avait explosé.  On a construit, à l'époque, un réfectoire qui n'a jamais été utilisé comme 

réfectoire mais qui a été utilisé comme classe, le réfectoire a été partagé en deux pour y mettre deux classes 

supplémentaires.  On a construit, à l'époque, ce qui devait être une salle polyvalente, une salle de gymnastique, comme 

il n'y a plus de réfectoire, les enseignants sont obligés de monter et de démonter le matériel de gymnastique tous les 

midis pour installer les tables pour les repas "tartines" des petits et remonter le matériel de gymnastique l'après-midi.  

Il y a  besoin de salle de sports pour l'école parce que malgré tout ça, il reste encore 1 préfabriqué donc, nécessité de 

récupérer une partie de l'espace de la salle de gym actuelle pour avoir un vrai réfectoire et pas un réfectoire où on 

débarrasse les tables pour vite commencer le cours de gymnastique et pour reloger, dans un bâtiment en "dur", moins 

énergivore, la classe qui reste toujours dans un préfabriqué.  L'opportunité, au départ, on a envisagé sur le bas du 

terrain au fond de la rue Catherine, et quand il y a eu ce refus du Fonctionnaire délégué, on a envisagé, éventuellement, 

de construire cette salle là en bas et Monsieur BRILLET connaît bien le coin, au fond de cette rue et puis il s'est avéré 

qu'il était plus judicieux, notamment, pour l'école qui, soit disant passant, donne déjà pas mal de cours de gymnastique 

dès que le temps le permet sur les infrastructures du Club de football.  Les professeurs de gym ont les clés du terrain 

synthétique et ils vont faire la gymnastique sur ce terrain donc l'option est revenue d'installer cet espace sur le haut du 

terrain près de la ruelle des 5 bonniers, y avoir une infrastructure qui conviendra à même temps pour l'école, un peu 

comme à l'EEPSIS et qui sera à la disposition des clubs locaux en dehors des horaires scolaires.  Voilà le projet mais 

maintenant on est ici à la désignation d'un auteur de projet, la question a été posée en Commission, ne me demandez 

pas de voir des plans avant même que l'auteur de projet ait travaillé, quelles seront les dimensions ? 

 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur de SAINT MOULIN. 

D'autres questions ? 

On peut passer au vote. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de lancer un marché public de services afin de désigner un auteur de projet pour la création 

d’une salle de sports à Naast ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1083 relatif au marché “Création d'une salle de sports à Naast – 

Intervention d’un auteur de projet” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.371,90 € hors TVA ou 18.600,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que  le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

7641/733-60 (n° de projet 20196004) et sera financé par fonds propres ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1083 et le montant estimé du marché “Création d'une salle 

de sports à Naast – Intervention d’un auteur de projet”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 15.371,90 € hors TVA ou 

18.600,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

7641/733-60 (n° de projet 20196004). 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 

 

 

18. E.E.P.S.I.S. - FOURNITURE ET POSE D'UNE CABINE HAUTE TENSION - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuvera ce mardi 04 juin le lancement de deux 

marchés publics relatifs aux travaux de l’EEPSIS à Horrues. Il s’agit de la fourniture d’une cabine haute tension 

d’une part et du remplacement de la toiture de l’atelier de plomberie d’autre part. 
 

Le montant estimé pour la pose d’une cabine haute tension s’élève à 78.440€ TVAC. Un crédit de 37.384€ étant prévu 

au budget extraordinaire de l’exercice 2019. Le crédit supplémentaire de 41.056€ sera donc prévu en modification 

budgétaire. Cette différence budgétaire s’explique par l’imposition d’ORES de remplacer complètement la cabine haute 

tension, alors qu’il était envisagé de restaurer la cabine existante.  

 

Etant donné que la pose de cette cabine haute tension entre dans le cadre de la construction de la salle de sport, cette 

dépense est indispensable.  

 

Le montant estimé pour le remplacement de la toiture de l’atelier de plomberie s’élève, lui, à 55.964€ et correspond au 

crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019. Il sera financé sur fonds propres. 

 

Ces deux marchés seront lancés par procédure négociée sans publicité préalable. 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1079 relatif au marché “E.E.P.S.I.S. - Fourniture et pose d'une cabine 

haute tension ” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 74.000,00 € hors TVA ou 78.440,00 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant qu'une partie du crédit permettant cette dépense (37.384,62 €) est prévu au code 752/723-60 (n° de projet 

20191025) du budget extraordinaire 2019 et sera financé par fonds propres ; 

  

Considérant que le crédit supplémentaire nécessaire (41.056,00 €) sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire 2019 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

 

.A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1079 et le montant estimé du marché “E.E.P.S.I.S. - 

Fourniture et pose d'une cabine haute tension . Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 74.000,00 € hors TVA ou 78.440,00 €, 

6% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 752/723-60 (n° de projet 20191025) du budget 

extraordinaire 2019 et par celui qui sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 2019 sous 

réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

19. E.E.P.S.I.S. - ATELIER PLOMBERIE - REMPLACEMENT DE LA TOITURE - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1077 relatif au marché « E.E.P.S.I.S. - Atelier plomberie - Remplacement 

de la toiture » ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 52.797,00 € hors TVA ou 55.964,82 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

752/723-60 (n° de projet 20191027) et sera financé par fonds propres ; 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 20/05/2019 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1077 et le montant estimé du marché “E.E.P.S.I.S. - Atelier 

plomberie - Remplacement de la toiture”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 52.797,00 € hors TVA ou 55.964,82 €, 

6% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

752/723-60 (n° de projet 20191027). 

 

 

20. FABRIQUE D'EGLISE IMMACULEE CONCEPTION - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin les comptes 2018 des 

Fabriques d’église Immaculée Conception, Notre-Dame, Sainte-Radegonde, Saint-Martin à Horrues,  Sacré 

Cœur, Sainte-Vierge, Saint-Martin à Naast, Saint-Vincent, Saint-Nicolas et Saint-Pierre.  

 

Ces comptes sont stables et tout à fait en ordre. 

 

 

Vu la délibération du 02 avril 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies a arrêté 

le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à Soignies aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 38.752,62 

Recettes extraordinaires 2.743,03 

Total des recettes 41.495,65 
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Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.281,10 

Dépenses ordinaires 38.315,82 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 41.596,92 

    

Mali - 101,27 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

21. FABRIQUE D'EGLISE NOTRE DAME - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 05 avril 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Notre Dame à Casteau a arrêté le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant les modifications apportées par l'Evêché: 

  

Recettes ordinaires 

- Article 18d: 449,30 € 

- Article 18e: 20,00 € 

  

Recettes extraordinaires 

- Article 28c: 0,00 € 

- Article 28d: 0,00 € 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Notre Dame à Casteau aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 37.655,14 

Recettes extraordinaires 392,57 

Total des recettes 38.047,71 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.909,08 

Dépenses ordinaires 29.576,59 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 33.485,67 

    

Boni 4.562,04 
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 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Notre Dame à Casteau ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

22. FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-RADEGONDE - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 06 mars 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Radegonde à Louvignies a arrêté 

le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant la modification apportée par l'Evêché: 

  

Recettes extraordinaires 

- Article 19 - Reliquat du compte 2017: 1.053,63 € 

  

Considérant la modification apportée par le service de tutelle: 

  

Dépenses ordinaires 

- Article 05 - Eclairage: 1.033,61 € au lieu de 1.034,06 € 

  

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Radegonde aux chiffres suivants: 

Recettes ordinaires 17.283,77 

Recettes extraordinaires 1.053,63 

Total des recettes 18.337,40 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.062,29 

Dépenses ordinaires 16.022,69 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 18.084,98 

    

Boni 252,42 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Sainte-Radegonde ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 
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23. FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A HORRUES - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 25 mars 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues a arrêté le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Considérant la modification apportée par le service de tutelle: 

  

Dépenses ordinaires 

- Article 27 - Entretien et réparation de l'Eglise: 2.366,33 € au lieu de 2.365,73 € 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 33.385,73 

Recettes extraordinaires 5.127,24 

Total des recettes 38.512,97 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 4.086,08 

Dépenses ordinaires 25.863,78 

Dépenses extraordinaires 810,38 

Total des dépenses 30.760,04 

    

Boni 7.752,73 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

24. FABRIQUE D'EGLISE SACRE COEUR - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 17 mars par laquelle le Conseil de Fabrique Sacré Coeur à Neufvilles a arrêté le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 

Par 13 oui et 12 abstentions,  
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Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Sacré Coeur aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 15.344,49 

Recettes extraordinaires 11.427,87 

Total des recettes 26.772,36 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.819,00 

Dépenses ordinaires 7.362,84 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 11.181,84 

    

Boni 15.590,52 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Sacré Coeur ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

25. FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-VIERGE - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 26 mars 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame a arrêté 

le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Considérant la modification du service de tutelle: 

  

Recettes ordinaires 

- Article 18e - Mise à disposition de l'Eglise: 75 € 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 20.652,76 

Recettes extraordinaires 866,76 

Total des recettes 21.519,52 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.415,50 

Dépenses ordinaires 17.618,80 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 21.034,30 

    

Boni 485,22 
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 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame ainsi 

qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

26. FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A NAAST - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 27 mars 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Naast a arrêté le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant les modifications apportées par l'Evêché: 

  

Recettes ordinaires 

- Article 18d - Recettes et remboursements divers: 269,02 € au lieu de 0 € 

  

Dépenses ordinaires - Chapitre I 

- Article 5 - Eclairage: 795,10 € au lieu de 526,08 € 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Naast aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 39.761,91 

Recettes extraordinaires 2.014,59 

Total des recettes 41.776,50 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.309,30 

Dépenses ordinaires 35.917,62 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 39.226,92 

    

Boni 2.549,58 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Martin à Naast ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

27. FABRIQUE D'EGLISE SAINT-VINCENT - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 01 avril 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Vincent à Soignies a arrêté 

le compte 2018; 
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Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Saint-Vincent à Soignies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 190.386,57 

Recettes extraordinaires 14.004,66 

Total des recettes 204.391,23 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 30.517,51 

Dépenses ordinaires 160.143,26 

Dépenses extraordinaires 6.850,00 

Total des dépenses 197.510,77 

    

Boni 6.880,46 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Vincent à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

28. FABRIQUE D'EGLISE SAINT-NICOLAS - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du 03 avril 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles a arrêté 

le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant les modifications apportées par l'Evêché; 

  

Considérant les modifications apportées par le service de tutelle: 

  

Recettes ordinaires 

- Article R17 - Supplément communal: 16.171,08 € 

  

Dépenses ordinaires 

- Article D47 - Contributions: 1.005,69 € 

- Article D50m - Frais géomètre: 847,00 € 

  

Dépenses extraordinaires 
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- Article D61 - Acquisition des terrains: 92.803,38 € 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 31.674,19 

Recettes extraordinaires 100.858,66 

Total des recettes 132.532,85 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.733,99 

Dépenses ordinaires 29.065,71 

Dépenses extraordinaires 94.803,26 

Total des dépenses 126.602,96 

    

Boni 5.929,89 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

29. FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE - COMPTE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies a arrêté le compte 2018; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Considérant qu'aucune modification n'a été apportée par l'Evêché; 

  

Considérant les modifications du service de tutelle: 

  

Dépenses ordinaires - Chapitre II 

- Article 19 - Traitement de l'organiste: 1.440,02 € au lieu de 1.378,13 € 

- Article 48 - Assurance incendie: 1.806,34 € au lieu de 1.846,61 €  

- Article 50a - Charges sociales: 2.138,12 € au lieu de 2.083,28 € 

- Article 50e - Assurance loi: 140,27 € au lieu de 100,00 € 

  

Recettes ordinaires 

- Article 18a - Quote-part travailleurs cotisations ONSS: 287,86 € au lieu de 279,77 € 

- Article 18d - Remboursement note de crédit de gaz: 87,16 € 

Par 13 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2018 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 17.845,27 

Recettes extraordinaires 1.355,14 
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Total des recettes 19.200,41 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 1.533,80 

Dépenses ordinaires 17.364,60 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 18.898,40 

    

Boni 302,01 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN et Monsieur le Conseiller BISET rentrent en séance. 

 

 

30. CREATION, SUPPRESSION ET MODIFICATION DE VOIRIES COMMUNALES – POURTOUR SUD 

OUEST DE L’EXTENSION DE LA CARRIERE DU HAINAUT - VOTE 

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin les modifications de voiries 

communales en pourtour Sud-Ouest de l’extension de la Carrière du Hainaut, après avoir pris connaissance des 

résultats de l’enquête publique. 

 

Dans la cadre de l'extension des activités de la Carrière du Hainaut, il est prévu de supprimer des voiries à l'intérieur du 

périmètre industriel et de recréer des liaisons longeant le futur pourtour de l'exploitation. 

 

Les créations concernent : 

- un tronçon de voirie communale de 4m de large; 

- un tronçon de 1m de large en pourtour Sud-Ouest de l'extension de la Carrière du Hainaut.  

 

Une enquête publique a eu lieu du 14 février au 14 mars 2019. Cinq réclamations relatives à la voirie communale ont 

été notifiées : 

- 4 réclamations approuvent l’exécution proposée (empierrement et non asphalte) ; 

- 1 réclamation, initialement en désaccord avec la Carrière, a ensuite été retirée en date du 21 mai 2019 suite à 

un accord trouvé entre le propriétaire et la Carrière.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je voulais juste revenir sur le point du précédent Conseil communal parce que pour les personnes qui étaient présentes 

et, notamment, pour les Conseillers communaux, il y avait déjà une première partie du point passé en Conseil 

communal où Monsieur le Conseiller DESQUESNES, vous nous aviez interpellé au niveau du Conseil et vous aviez mis 

en doute la validité de la décision qu'on avait pu prendre parce que dans le point qui concernait la partie Nord du 

projet, on faisait référence aux réclamations mais il n'y avait pas d'annexe, pas d'explication et donc on s'est posé la 

question et on ne voulait pas commettre d'impair dans la procédure, on s'est retourné vers l'Union des Villes et 

Communes qui nous a, clairement, reprécisé qu'il n'avait aucune raison fondamentale, je cite de faire valoir les 

réclamations sur le permis au Conseil communal parce que le Conseil ne pourra que valider ou pas la création , la 

modification de voirie, à fortiori si aucune ne porte sur le décret y afférent et comme, ici, on est sur le décret voirie, à 

savoir, parce que ce sont des choses aussi qui nous ont été posées, pourquoi le dossier a été divisé en deux, c'est que le 

premier a été porté par le SPW et le deuxième qui passe, aujourd'hui, est porté par les Carrières en fait.  On trouvait 

que c'était important pour retirer tout questionnement sur la procédure, votre réaction  nous avait interpelée et on a 

préféré s'assurer auprès de l'Union des Villes et Communes et donc, nous ici, au niveau du Conseil communal, on 
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n'avait pas d'obligation d'inclure les réclamations dans le point passé au Conseil communal mais juste le résultat, c'est-

à-dire combien de réclamations font partie du point mais on a quand même tenu compte de vos remarques, vu qu'ici, on 

vous a donné toutes les informations comme il y avait une réclamation négative, on trouait que c'était important que 

vous puissiez avoir l'ensemble des remarques, à savoir que pour la première partie, il n'y avait aucune réclamation vu 

que les éléments qui étaient mis en évidence par les citoyens concernent ce qui viendra dans un second temps au niveau 

du Conseil communal et qui concerne le permis d'urbanisme.  C'est vraiment des procédures compliquées et on n'a pas 

l'habitude de travailler sur des modifications du plan de secteur et sur la suppression et création de voirie, etc…et 

permis d'urbanisme par la suite et donc, ce sont des procédures qui sont très précises et on a préféré vraiment s'assurer 

qu'on ne mettait pas les décisions du Conseil communal en difficulté, donc pour les décrets de voirie, le Conseil, on n'a 

pas le choix, soit on accepte, soit on refuse, au niveau du permis, on peut décider de modification que l'on souhaite 

imposer au niveau du permis. 

J'espère avoir été claire, j'essaie de vous donner l'entièreté des informations. 

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci pour les explications, notre groupe n'aura aucune difficulté par rapport au point qui est précisemment soumis au 

Conseil communal aujourd'hui, la suppression des sentiers concernant la zone où finalement, la carrière pas faire de 

l'emprise et des routes, etc…ça nous pose pas de problème.  Par contre et vous venez de donner une explication sur le 

débat que nous avions eu au précédent Conseil communal, on reste un petit peu sur notre faim et je vais quand même 

expliquer parce que, ici, effectivement, il y a eu des réclamations et cette fois-ci les réclamations sont jointes au dossier, 

la fois passée, les réclamations n'y étaient pas. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il n'y en avait pas, par rapport à ce qui nous occupait, comme quoi, il n'y en avait pas. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il n' y a pas de réclamation sur les voiries et j'ai été consulté le dossier au service d'Urbanisme et il y a 25 réclamations 

qui ont été introduites dans le cadre de la procédure d'urbanisme et qui concerne, effectivement, le tracé des voiries 

donc, on est un petit peu surpris, je dirais, par rapport au débat de la fois passée, la raison pour laquelle, finalement, 

ce qu'ont exprimé les citoyens ne figuraient pas dans le dossier et donc on n'a pas eu des réponses sur les différents 

éléments. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ça viendra au permis d'urbanisme, les questions et les réponses. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Est-ce que la sutie de la procédure impose un nouveau passage au Conseil communal ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pour la procédure d'urbanisme ? pour les procédures qui ne sont pas habituelles, je me réfère au Directeur général. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Si, effectivement, le dossier doit repasser au Conseil communal pour l'ouverture de voirie, alors, on peut considérer que 

le débat n'a pa été volé juste postposer dans le temps, c'est un peu dommage de ne pas le prendre au début et attendre 

que les choses ont avancé.  Si par contre, ce n'était pas le cas, alors, là, vraiment, j'aurais des difficultés parce que ça 

voudrait dire que les remarques formulées par les citoyens et les riverains des voiries concernées, finalement ne 

seraient pas l'objet d'un débat public, beaucoup ont déjà regretté de ne pas avoir eu de réalisation de séance publique 

de présentation du projet mais si, en même temps, après, d'une façon supplémentaire, au nom du Conseil communal, on 

fait en sorte de dire "mais non, il n'y a rien qui concerne l'intitulé il n'y a rien à voir", on la trouverait assez mauvaise 

donc maintenant, j'entends que vous nous dites qu'effectivement le dossier devrait repasser… 

 

Monsieur le Directeur général MAILLET : 

Ça ne repassera pas, j'ai vérifié l'intitulé de la séance précédente, il était mis approuvé les plans de la création d'une 

voirie, décision prise sur l'ouverture de la voirie, l'implantation. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Donc, on a un vrai problème parce que les 25 réclamations, j'en ai quelques unes, ça concerne vraiment le tracé des 

voiries. Quand on nous a dit dans la délibération du mois passé, il n' y a pas de problème, etc…je vois les gens ….. 

enquête publique, réclamation, création de deux troncçons de voirie et démantellement de voirie et abatttage 

d'arbres…je veux dire que ces éléments-là n'aient pas pu être mis à dispositon des Conseillers communaux, je trouve 

qu'il y a un vrai problème à la fois de démocratie locale et de transparence sur le sujet, je pense que c'est suffisamment 

important, on a quelques fois des modifications de voirie pour un morceau de trottoir, etc…ici, ce n'est pas ça, c'est 

plusieurs kilomètres de voirie, c'est une voirie reliant un des gros villages de notre entité au cœur de ville, je ne 
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comprendrais pas qu'on n'ait pas, à un moment donné, un débat ici au sein de ce Conseil communal vu les réclamations 

introduites, vu les éléments contenus dans le dossier, dire que ça ne concernait pas le tracé des voiries, je suis vraiment 

très étonné parce que c'étaient les remarques sur les véhicules lourds, sur la route, sur les usagers faibles, sur les 

nuisances quotidiennes, dégradations de la chaussée, etc… 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est une procédure particulière, je reviens sur ce que je vous ai dit et je me réfère au Directeur général et à Madame 

HENRIET qui suit le dossier au niveau de la Ville, on est sur le décret voirie au niveau de ce dernier, il y a cette enquête 

publique où l'obligation est de donner les résultats, c'est-à- dire combien il y a eu de réclamation. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Zéro ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Exactement, par contre il y a des réclamations d'enquête du permis d'urbanisme et donc ces éléments-là feront l'objet 

comme on fait pour les autres procédures, on va collationner les questions et il y aura des réponses qui seront 

apportées par le service technique de la ville et donc nous, au niveau de l'ouverture de voirie comme on l'a dit tout à 

l'heure, ça ne passera pas parce que c'est déjà  passé mais par contre, on va s'assurer dans la procédure et pour 

répondre clairement à votre question sur c'est quoi les suites qui passeront en Conseil communal dans la suite de la 

procédure sur cette modification du plan de secteur. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il y a combien d'enquête publique dans ce dossier ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Deux et c'est là je pense la difficulté 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il y a eu deux enquêtes publiques, une pour la route et une pour la suppression des sentiers 

 

Monsieur le Directeur général MAILLET : 

Une pour la suppression des sentiers, c'est une modification en plus, c'est la même enquête et puis il y a eu une autre 

pour le permis d'urbanisme.  Il y a deux dossiers différents  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il y a deux dossiers, il y a un dossier sur les sentiers et un dossier sur la route ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui.  

 

Monsieur le Directeur général MAILLET : 

Le pourtour Nord est la même chose pour le pourtour Sud-Ouest, histoire pour compliquer l'affaire et donc il y a 4 

dossiers en même temps. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Et combien d'enquête publique ? 

 

Monsieur le Directeur général MAILLET : 

4, les deux se sont tenus complémentairemnt, il y a des personnes qui ont introduit certainement des réclamations dans 

le cadre du permis d'urbanisme qui portait sur la voirie mais pas dans le cadre de l'enquête  publique "voirie". 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je suis d'accord avec vous mais objectivement, je trouve que là il y a un système de démocratie participative, il y a un 

vrai problème, on a saucissonné le dossier. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Mais non, on n'a pas saucissonné le dossier, ce n'est pas une volonté de la Ville, ce sont des porteurs de projet 

différents.  Il y en a un porté par le SPW et un autre par la Carrière.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Il n'y a que 4 réclamations dans le dossier ? 

 



Conseil du 04 juin 2019 

 

675 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, il n'y a pas que 4 réclamations 

 

Madame l'Echevine DELHAYE : 

Dans le permis d'urbanisme, il a plus de 4 réclamations mais dans le permis d'urbanisme qui n'est pas encore passé. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je pense que tout ce débat qu'on a sur des défauts de procédure, elles sont parce qu'on ne parle pas des mêmes choses. 

Je reviens encore sur la complexité des points qui passent en Conseil.  Ici, nous sommes sur le décret "voirie"  et je 

reviens là-dessus vraiment, suppression de sentier, création de voirie, c'est vraiment tant pour le Nord que pour la 

partie Sud. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'entends vos explications mais je demanderai qu'on nous envoie les 4 procédures d'enquête publique afin de s'y 

retrouver et savoir quand elles ont eu lieu, de telle période à telle période, il y a quand même deux regrets 

fondamentaux, c'est qu'au bout du compte, il y a un mécontentement important chez un certain nombre de riverains de 

ne pas avoir été entendu, de ne pas avoir eu l'occasion de faire valoir, d'entendre, pour pouvoir ouvrir un débat sur les 

questions qu'ils posaient.  Le problème, c'est qu'on a été privé, ici au sein du Conseil communal, d'un débat public sur 

les options par rapport à cette route, en tout cas celles des carrefours parce que c'étaient celles qui étaient principales, 

les autres éléments, je pense, étaient plus consensuels d'une part et puis d'autre part je regrette que malgré un peu les 

déclarations qui ont été faites davantage encourage la participation citoyenne sur un dossier comme celui-là, il aurait 

fallu organiser une réunion publique à l'initiative de la commune en partenariat sur le tracé de la route. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y a eu une réunion publique et quand on dit que les citoyens n'ont pas eu l'occasion de s'exprimer au contraire ils ont 

eu 4 fois l'occasion de s'exprimer. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il y a eu 4 réunions publiques ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, il n'y en a pas eu 4, il y a eu des réunions publiques qui ont été organisées mais il y a eu 4 procédures où les 

citoyens ont eu l'occasion de s'exprimer, venez dire que les citoyens n'ont pas eu l'occasion de s'exprimer, ce n'est pas la 

vérité. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ce que je constate c'est qu'il y a eu des réclamations importantes et il faut le noter sur le tracé de la route mais in fine, 

le citoyen n'aura pas pu mettre leur remarque dans le dossier, c'est quand même un problème.  Je ne dis pas que c'est la 

faute que de la commune, j'ai dit simplement qu'on constate au final c'est que sur un dossier important sur lequel les 

citoyens avaient des choses à dire, quand on ouvre le dossier, il n'y a pas de réclamation, c'est quand même très 

étonnant.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Parce que ce n'est pas sur cette partie-là.   Je me dois de la dire pour le PV et c'est important, de ne pas mélanger les 

procédures. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Dans l'efficacité des choses, il y a un problème. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Mais, on tiendra compte de toutes les réclamations et donc dans l'objet de la procédure suivante, les réclamations, on 

en tiendra compte et il y aura des réponses qui seront apportées à l'ensemble des réclamations.  Ce n'est pas un dossier 

facile, on en convient, ce n'est pas quelque chose qu'on fait tous les jours et avec plusieurs intervenants, il y avait quand 

même des budgets importants. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On a acté vos réponses et on les lira dans le PV du Conseil communal, nous demandons d'avoir la copie des 4 

procédures d'enquête publique. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On peut passer au vote ? 
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Vu le décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 07.02.2019 de prendre connaissance des 2 demandes de création, modification 

et suppression de voiries communales dans le cadre de l'extension de la Carrière du Hainaut, des plans de modification 

de voiries dressés par M Bernard Demeur, géomètre au bureau De Ceuster et Associés ainsi que des justifications eu 

égard aux compétences dévolues à la commune ; 

  

Considérant des 2 demandes de création, modification et suppression de voiries communales dans le cadre de 

l'extension de la Carrière du Hainaut dont : 

         - création d'un tronçon de voirie communale de 4m de large et d'un tronçon de 1m de large en pourtour Sud Ouest 

de l'extension de la Carrière du Hainaut (demandeur : Carrières du Hainaut) 

  

Considérant que, dans la cadre de l'extension des activités de la Carrière du Hainaut, il est prévu de supprimer des 

voiries à l'intérieur du périmètre industriel et de recréer des liaisons longeant le futur pourtour de l'exploitation ; 

  

Considérant les dossiers de modification de voiries dressés par M Bernard Demeur, géomètre au bureau De Ceuster et 

Associés ; 

  

Considérant les justifications eu égard aux compétences dévolues à la commune, ci-annexées ; 

  

Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 14.02.2019 au 14.03.2019 ; 

  

Considérant que 5 réclamations reçues relèvent du décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale : 

 4 réclamations approuvent l’exécution proposée (empierrement et non asphalte) ; 

 1 réclamation émane d’un propriétaire occupant qui indique ne pas avoir d’accord avec la SCA Hainaut au 

sujet de la création du sentier. Cette réclamation est retirée par son auteur en date du 21.05.2019 ; un accord 

étant intervenu entre lui et la carrière (document ci-annexé) ; 

 

A l'unanimité,  

DECIDE: 

  

Article 1er: De prendre connaissance des résultats de l’enquête relevant du décret du 06.02.2014 relatif à la voirie 

communale ; 

  

Article 2 : D’approuver les modifications de voiries reprises au plan dressé par M Bernard Demeur, géomètre au 

bureau De Ceuster et Associés; 

  

Article 3: D’afficher et de transmettre la décision, conformément au décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale 

du Gouvernement, aux propriétaires riverains et aux demandeurs. 

 

 

31. ZONE DE SECOURS HAINAUT CENTRE – CONVENTION D’OCCUPATION A TITRE PRECAIRE – 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin la version définitive de la 

convention d’occupation à titre précaire de la caserne de Soignies.  

 

Cette convention, qui lie la Ville de Soignies et la Zone de Secours Hainaut Centre (ZHC), prévoit concrètement : 

- la mise à disposition de la caserne située rue de la Senne, 72 à Soignies ; 

- une occupation du 1
er

 janvier 2015 jusqu’à la vente éventuelle du bien ; 

- un loyer de 5.000€ par mois, soit 60.000€ par an, payé à la Ville de Soignies ; 

- l’obligation pour la ZHC de réaliser les travaux de remise en état afin d’assurer la conformité ainsi que les 

améliorations du bâtiment pour sa bonne jouissance ; 

- les frais et taxes à charge de la ZHC. 

 

Vu la décision du Collège communal du 21.02.2018 de prendre connaissance de la proposition de convention 

d’occupation à titre précaire ; 
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Vu la décision du Collège communal du 03.10.2018 d’approuver les modifications proposées au projet de convention 

d’occupation à titre précaire : 

  

 Art.2 Terminer la phrase par « …la vente du bien visé à l’article 1er à conclure entre le propriétaire et 

l’occupant ». 

  

 Art.4 L’occupation prend cours le 01.01.2015 et est conclue jusqu’à la vente du bien. 

  

 Art.6 « …une indemnité mensuelle de 5000 € (soit 60.000 €/an)… » 

  

 Art.10 complété comme suit : 

  

« Le propriétaire s’engage à réaliser des travaux de remise en état ainsi que des améliorations du bâtiment loué. 

  

Par travaux de remise en état, on entend les travaux nécessaires à la bonne jouissance du bien par l’occupant. Il s’agit 

des travaux qui ont pour but de réparer des éléments dont la dégradation fait que l’occupant ne peut plus jouir du bien 

conformément à la destination donnée à celui-ci dans la présente convention. 

  

Par amélioration, on entend les travaux qui sont nécessaires en vue d’assurer la conformité du bien à des obligations 

légalement imposées. 

  

Le propriétaire conserve un pouvoir d’appréciation concernant l’utilité et le coût des travaux ainsi que la possibilité 

d’échelonner les travaux selon les disponibilités budgétaires communales » ; 

  

Considérant la convention d’occupation à titre précaire de la caserne de Soignies approuvée par le Collège de la Zone 

de secours Hainaut Centre du 13.03.2019 avec les modifications apportées par la Ville de Soignies, ci-annexée ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
  

Article 1er : D’approuver la version définitive de la convention d’occupation à titre précaire de la caserne de Soignies. 

  

Article 2 : De transmettre la décision à la Zone de Secours Hainaut Centre. 

  

Article dernier: De mandater le Collège communal pour l'exécution de la convention. 

 

 

32. LECTURE PUBLIQUE – CONVENTION D’ADHESION AU CATALOGUE COLLECTIF DE LA 

PROVINCE DE HAINAUT PAR LA MISE A DISPOSITION D’UN LOGICIEL DE BIBLIOTHEQUE 

PUBLIQUE - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin l’adhésion de la Ville de 

Soignies au projet de catalogue collectif porté par la Province de Hainaut. Ce projet prévoit la création d’un 

logiciel de bibliothèque publique regroupant les fonds de tous les réseaux de bibliothèques qui souhaitent s’y 

associer.  

 

A travers cette adhésion, le réseau sonégien de lecture bénéficiera de ce logiciel de gestion de bibliothèque unique 

moyennant une participation financière de 1.815€ par an. 

 

Les objectifs du projet sont ambitieux : 

- une base de données d’environ 2 millions de notices bibliographiques ; 

- une base de données commune des lecteurs de toute la province du Hainaut ; 

- une mise en place d’un dispositif d’achat groupé dont toutes les bibliothèques pourront profiter ; 

- la mise en valeur du  patrimoine culturel de la province de Hainaut via un plan de numérisation et de mise en 

ligne de documents ; 

- … 
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Vu le Décret relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau public de la lecture et les 

bibliothèques publiques du 30 avril 2009; 

  

Vu que la Bibliothèque centrale de la Province de Hainaut a le projet de créer un nouveau catalogue collectif regroupant 

les fonds de tous les réseaux de bibliothèques qui souhaitent s’y associer et proposant des fonctionnalités élargies; 

  

Vu la reconnaissance du réseau sonégien de lecture publique en catégorie 2 imposant notamment l’adhésion à un 

catalogue collectif; 

  

Vu que la Province de Hainaut a lancé en 2018 un appel d’offres européen afin, de trouver un fournisseur de SIGB 

(Système intégré de gestion de bibliothèques) en capacité de réaliser son projet; 

  

Qu’après avoir franchi toutes les étapes techniques et administratives (analyse des offres, approbation par le Collège 

provincial, passage à la tutelle à la Région wallonne), le dossier du catalogue collectif a maintenant abouti et le 

fournisseur DECALOG a reçu la notification qui lui attribue le marché. Il s’agit d’une entreprise française, dotée d’une 

équipe de 75 personnes, qui peut se prévaloir d’une expérience de plusieurs années dans le secteur de la lecture 

publique et de l’hébergement d’un très gros réseau de plus de 200 bibliothèques comparable à celui du Hainaut; 

  

Vu que ce SIGB, très intuitif et ergonomique, full web, autorise la mise en œuvre de paramétrages adaptés à tous les 

utilisateurs et est conçu pour suivre les évolutions des catalogues recommandés par la BnF, gérant le RGPD, et permet 

aux professionnels d’automatiser un maximum de tâches et facilite ainsi la gestion quotidienne; 

  

Vu la présentation officielle du mardi 15 janvier 2019 en présence de bibliothécaires sonégiens et de Mme l’Echevine 

Carinne DELHAYE et Mme Anne-Marie LEHEUREUX représentant respectivement la Ville de Soignies et l’ASBL La 

Concorde bibliothèque publique; 

  

Vu la proposition de la bibliothécaire Directrice de la bibliothèque centrale provinciale, Mme Pascale VANDERPERE, 

qui peut venir exposer le projet auprès des pouvoirs organisateurs; 

  

Vu que la migration vers ce nouveau SIGB se fera progressivement vers toutes les bibliothèques adhérentes suivant un 

calendrier s’étalant sur plusieurs années; 

  

Vu que la participation financière annuelle forfaitaire qui devra être supportée par notre réseau de bibliothèques sera de 

1815 € TVAC (niveau 3 à nbre habitants de la commune entre 25000 et 35000) + indexation annuelle et que les crédits 

budgétaires sont prévus sur le code 767/123-13; 

  

Vu qu'actuellement le logiciel de gestion de bibliothèques (Socrate pour windows) utilisait à Soignies a un coût annuel 

de 1449,58 € TVAC mais qu'il propose nettement moins de possibilités que Decalog; 

  

Vu la demande de la Province de Hainaut qui désire obtenir des garanties fermes quant à l’adhésion officielle de notre 

réseau de bibliothèques à ce projet et qu'une décision du Conseil communal s'impose; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 7 septembre 2017 décidant de marquer son accord de principe quant à la 

participation du réseau de la lecture publique sonégien à ce catalogue collectif; 

  

Vu le projet de convention lié à la mise à disposition d’un logiciel de bibliothèque partagé dans le cadre de la création et 

du maintien du catalogue collectif hainuyer joint ainsi que ses annexes; 

  

Vu l’avis positif du service de la lecture publique sonégien qui suggère de signer cette convention car ce projet de SIGB 

est impératif et d’une avancée majeure. 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : de confirmer l’adhésion de la Ville de Soignies au catalogue collectif hainuyer ; 

  

Article 2 : d’approuver et de signer la convention de services et son annexe liée à la mise à disposition d’un logiciel de 

bibliothèque partagé dans le cadre de la création et du maintien du Catalogue collectif hainuyer ; 

  

Article dernier : d’approuver et de signer le contrat et son annexe avec un responsable conjoint en matière de données 

personnelles. 
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33. CCATM - RENOUVELLEMENT DE LA COMPOSITION - DESIGNATION DES MEMBRES ET 

APPROBATION DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin le renouvellement de la 

composition de la « Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité » (CCATM), 

ainsi que le règlement d’ordre intérieur. 

 

Le renforcement de la participation citoyenne figure parmi les priorités des élus Sonégiens. A ce titre, la CCATM joue 

un rôle important qui doit être soutenu. 

 

Cette commission permet aux habitants d’être associés aux décisions de la commune en matière d'urbanisme, de 

mobilité et d'aménagement du territoire. Elle rend des avis sur les dossiers que lui soumettent le Conseil et le Collège 

communal et peut également donner des avis de sa propre initiative sur les sujets qu'elle estime pertinents.  

 

Au terme de l’appel public lancé par la Ville de Soignies, 55 habitants se sont portés candidats. Sur ces 55 candidatures, 

le Conseil sera amené à désigner 12 membres effectifs et 12 membres suppléants. 

 

Ces membres ont été choisis pour retrouver toute la diversité de la population locale, avec un équilibre à différents 

niveaux : 

- une répartition géographique équilibrée sur l’ensemble du territoire de la Commune : ainsi on retrouve 6 

représentants pour le Centre-Ville et 1 représentant pour chaque village ; 

- une représentation des intérêts économiques, sociaux, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ; 

- une représentation de la pyramide des âges spécifique à la commune ; 

- étant donné peu de femmes ont répondu à l’appel, la parité homme/femme n’a malheureusement pu être 

complètement respectée.  

 

Enfin, le Conseil désignera également 4 membres représentant les groupes qui siègent au sein du Conseil communal. 

 

 

 

Vu sa décision du 26 février 2019 du renouvellement de la composition de la Commission Consultative de 

l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 

  

Vu les articles D.I.7 à D.I.10 du Code du développement territorial ; 

  

Vu le vade mecum transmis par courrier du 03 décembre 2018 par le SPW – Département de l’Aménagement du 

territoire et de l’Urbanisme – Direction de l’Aménagement local, relatif à la mise en œuvres des Commissions 

consultatives communales d'aménagement du territoire et de la mobilité (CCATM) ; 

  

Vu l’article R.I.10-1, §2 du CoDT ; 

  

Pour chaque membre effectif choisi dans la liste des candidatures, le conseil communal peut désigner un ou plusieurs 

suppléants représentant les mêmes intérêts que le membre effectif.» 

  

Vu que l’appel à candidature a été réalisé du 15 mars au 15 avril 2019 inclus ; 

  

Considérant qu’au terme de l’appel public 55 candidatures ont été déposées ; 

  

Attendu que le nombre de candidatures reçues respecte les conditions de nombre prévu à l’article 7 R.I.10-1, §2 du 

CoDT ; 

  

Considérant que le Conseil Communal, outre le Président, choisit les membres effectifs en respectant : 

 Une répartition géographique équilibrée sur l’ensemble du territoire de la Commune ; 

 Une représentation des intérêts économiques, sociaux, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ; 

 Une représentation de la pyramide des âges spécifique à la commune ; 

 Une parité homme/femme ; 
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Considérant que pour ce qui est de la répartition géographique équilibrée sur l’ensemble du territoire de la Commune ; 

Soignies compte un Centre-Ville (13.931 habitants), et 6 villages (Naast : 2.800 habitants, Casteau : 2.881 habitants, 

Thieusies : 998 habitants, Neufvilles : 3.371 habitants, Chaussée-Notre-Dame-Louvignies : 872 habitants, Horrues : 

2.300 habitants); qu’il paraît logique de choisir 6 représentants effectifs et suppléants du secteur privé pour le Centre-

Ville ainsi qu’un représentant (effectif et suppléant) par village; 

  

Considérant que les personnes suivantes sont disposées à être suppléantes : 

M. CEUPPENS Xavier 

M. BRICOUT Antoine 

Mme RENAUX Delphine 

  

Considérant que pour ce qui est de la parité homme/femme, sur 52 candidatures, seules 12 femmes ont postulé ce qui 

n'est pas équilibré ; 

  

Considérant que chaque village sera représenté par un homme et une femme hormis Neufvilles étant donné qu'il n'y a 

pas eu de femme ayant porté leur candidature ; que par contre plusieurs femmes ont porté leur candidature sur le village 

de Thieusies, ce qui ne nous permet pas des les reprendre toutes ; que sur Soignies nous avons 5 femmes sur 28 

candidatures et que nous en proposons 3 sur les 5 étant donné la sélection par secteur d'activité ; 

  

Considérant que la proposition de composition de la nouvelle CCATM tient en compte de la représentation des intérêts 

économiques, sociaux, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ainsi que de la pyramide des âges spécifique à la 

Commune autant que faire se peut ; 

  

Vu l’article R.I.10-3, § 1er du CoDT précise que : « Lors de la séance au cours de laquelle la Commission communale 

est établie ou renouvelée et le président et les membres sont désignés, le conseil communal adopte le règlement d’ordre 

intérieur de la Commission communale. Les décisions visées à l’article D.I.9, alinéa 1er, sont envoyées au Ministre pour 

approbation. ». 

  

Considérant que le ROI adopté lors de la séance du Conseil Communal du 22 avril 2013 a été revu en fonction des 

articles du CoDT; 

  

Sur proposition du Collège, 

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

ARTICLE 1er : de désigner le Président de la CCATM 

  

ARTICLE 2 : de désigner les membres effectifs et suppléants, délégués du Conseil Communal 

  

ARTICLE 3 : de désigner les membres effectifs et suppléants de la nouvelle CCATM 

  

  

FONCTION NOM PRENOM AGE LOCALITE PROFESSION 

            

Président SIBILLE Alain 1947 SOIGNIES Retraité – Juge 

consulaire au 

Tribunal de 

l’Entreprise du 

Hainaut 

REPRESENTAN

TS DU 

SECTEUR 

PRIVE 

        

Intérêts 

Patrimoniaux 

          

Effectif MASURE Emilie 1985 SOIGNIES Agent immobilier 

Suppléant LURQUIN Patrick 1976 SOIGNIES Employé 

(Architecte 

d’intérieur) 

Effectif DUPONT Françoise 1976 SOIGNIES Architecte 

Suppléant CEUPPENS Xavier 1985 SOIGNIES Architecte 
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Intérêts Sociaux           

Effectif CAUFRIEZ Véronique 1971 SOIGNIES ½ temps Educatrice 

½ indépendante 

Suppléant GABRIEL Maxime 1994 SOIGNIES Etudiant 

Intérêts 

Economiques 

          

Effectif BOTTEMANNE Ignace 1961 SOIGNIES Dirigeant 

d'entreprise 

Suppléant HENNEGHIEN Jean-Hugues 1969 SOIGNIES Ingénieur Civil 

Polytechnicien 

Intérêts de 

Mobilité 

          

Effectif PIRARD Philippe 1960 SOIGNIES Retraité 

Suppléant MAILLARD Henri 1949 SOIGNIES Retraité 

Intérêts 

Environnementau

x 

          

Effectif DASCOTTE Marc 1964 SOIGNIES Directeur Centre 

Formation Design 

Suppléant GILMONT Jean-Claude 1948 SOIGNIES Retraité 

Intérêts 

Economiques 

          

Effectif DESCAMPS Jean-François 1973 HORRUES Chef d’entreprise 

Suppléant BLONDIAU Nathalie 1971 HORRUES Enseignante 

Intérêts Sociaux           

Effectif VAN 

OUDENHOVE 

Claudine 1961 CASTEAU Agrégée de 

l’enseignement 

Suppléant BRICOUT Antoine 1994 CASTEAU Architecte 

            

Effectif SEQUARIS Philippe 1963 THIEUSIES Architecte 

Suppléant RENAUX Delphine 1985 THIEUSIES Médecin 

généraliste 

            

Effectif GAUBE Marielle 1970 NAAST Employée et 

épouse d’un 

agriculteur 

Suppléant ALVES 

TORCATO 

Luis Miguel 1972 NAAST Enseignant 

Intérêts 

Economiques 

          

Effectif SERVRANCKX Laurent 1981 NEUFVILLES Ingénieur Civil 

Suppléant FALISE Denis 1966 NEUFVILLES Chauffagiste 

indépendant 

Intérêts Sociaux           

Effectif HUBLAU Roland 1953 CHAUSSEE-NOTRE-DAME-

LOUVIGNIES 

Coordinateur 

sécurité chantier 

Suppléant BLONDIAU Marie-Ghislaine 1956 CHAUSSEE-NOTRE-DAME-

LOUVIGNIES 

Retraitée 

            

QUART 

COMMUNAL 

          

            

Effectif COGNEAU Raphaël       

Suppléant PUCHE Caroline       

            

Effectif MAES Jean-Michel       

Suppléant JACOBS Pascale       

            

Effectif JACMAIN Cédric       

Suppléant LUCAS Thérèse       
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Effectif TENSTED Baudouin       

Suppléant VINCKE Annick       

  

ARTICLE 4 : de désigner Mme DELHAYE Carinne, Echevine et M. LECLERCQ Benoît, Echevin en qualité de 

consultant 

  

ARTICLE 5 : de désigner Mme PERREMAN Stéphanie secrétaire de la CCATM et Mme KOLLAR Laurence, 

secrétaire suppléante de la CCATM, toutes deux Conseillères en Aménagement du Territoire 

  

ARTICLE 6 : d’approuver le Règlement d’Ordre Intérieur de la CCATM 

  

ARTICLE DERNIER : de soumettre l’ensemble du dossier à l’approbation de M. le Ministre en charge de ces 

matières au sein du Gouvernement wallon. 

 

 

34. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - CRÉATION D'UNE ZONE 

RÉSIDENTIELLE AU CARREFOUR FORME PAR LA GRAND PLACE, LA RUE DE LA RÉGENCE ET LA 

RUE DU LOMBARD - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin des modifications au 

règlement complémentaire sur le roulage.  

 

Ces modifications concernent plusieurs voiries.  

 

Tout d’abord, le carrefour formé par la Grand Place, la rue de la Régence et la rue du Lombard deviendra une zone 

résidentielle. Cette demande fait suite à la rénovation du Parvis, afin de permettre une véritable coexistence des 

différentes catégories d'usagers, où les piétons seront prioritaires et les jeux d'enfants autorisés. De plus, les véhicules de 

plus de 15 mètres seront interdits afin d’éviter tout risque d’endommagement des nouveaux aménagements liés à la 

rénovation du Parvis. 

 

Une autre modification concerne la création d’une zone résidentielle et d’un emplacement PMR à la rue Leon Maubert, 

toujours avec l’objectif de favoriser une véritable coexistence des différentes catégories d'usagers, avec une priorité 

pour les piétons et l’autorisation de jeux d'enfants. 

 

Enfin, une limitation de vitesse à 30km/h sera désormais instaurée au Clos Remy van den Abeel.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Peut-on passer les points de 34 à 37 ensemble ? 

Monsieur le Conseiller HACHEZ 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Le groupe Ensemble veut exprimer son questionnement vis-à-vis des propositions du Collège au règlement 

complémentaire sur le roulage proposé aux points 34, 35 et 36 de l’ordre du jour. 

Le groupe Ensemble convient qu’il fallait créer une zone résidentielle dans la zone de la grand’place, de la rue de la 

régence et de la rue du Lombard suite au nouvel aménagement du parvis de la Collégiale. 

Par contre, il reste plutôt étonné des mesures proposées pour la rue Léon Maubert et pour le Clos Rémy Van den 

Abeele. Lors d’un Conseil Communal précédent, l’Échevin qui en charge la mobilité nous disait qu’il fallait d’abord 

avoir une vision d’ensemble de la mobilité dans les quartiers résidentiels et effectuer une étude globale avant de 

prendre une décision particulière concernant une rue déterminée. Ces points 36 et 37 de l’ordre du jour contredisent la 

prise de position précédente de notre Échevin. 

Le groupe Ensemble rappelle que le Collège laisse pourrir la situation de la circulation automobile dans le chemin de 

Biamont en ayant promis une nouvelle étude chiffrée de la fréquentation d’autos et de camions dans cette rue. Celle-ci 

a, bien avant la rue Maubert et le Clos Van den Aeele, le caractère de zone résidentielle. Où est le respect de l’opinion 

des citoyens qui habitent ce chemin de Biamont et qui ont déposé une pétition auprès du Collège Communal ? 

Dans ce contexte, le Groupe Ensemble ne peut voter les points 36 et 37 de l’ordre du jour sans adoption d’un tel 

règlement complémentaire sur le roulage pour le Chemin de Biamont. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Sur ces points, je ne peux pas vous suivre parce que ce ne sont pas des éléments qui sont contradictoires avec ce qu'on 

vous a dit, les quartiers qui sont concernés, le chemin de Biamont, c'est une modification du règlement et donc là on 
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doit pouvoir y réfléchir, ici les quartiers qui vous sont proposés, ce sont des endroits, à part le réaménagment Grand 

Place, c'est lié juste au réaménagment qu'on vient de faire, j'ai envie de mettre ce point-là en dehors de la rélfexion.  

Les autres points sont des nouvelles voiries et sur tous ces quartiers, il n'y a aucun règlement et le fait qu'il n'y a aucun 

règlement, c'est quand même problématique et donc ce n'est pas contradictoire avec ce qu'on vous a dit, honnêtement 

quand vous dites qu'on ne respecte pas les habitants du Chemin de Biamont, franchement, je peux regarder mes 

collègues au niveau du Collège et, notamment, Monsieur LECLERCQ, l'Echevin de la mobilité, on veut vraiment ne pas 

faire de bétise et quand on vous dit qu'on travaille sur un plan global et de vraiment voir les différents axes, la 

prévention, la répression, les aménagements qu'on peut faire, la réflexion qu'on peut avoir aux abords des écoles, dans 

les quartiers, etc…dans les voiries régionales, dans les voiries communales, c'est vraiment quelque chose qu'on veut 

avoir dans sa globallité.  Vous parlez du Chemin de Biamont parce que des riverains sont venus vous voir pour une 

pétiton concernant ce chemin-là mais nous avons une dizaine de pétitions qui sont en cours et donc pourquoi faire 

passer une pétition avant l'autre parce votre groupe vient relayer en Conseil communal.  J'ai vraiment le souci d'équité 

par rapport à tous ces traitements des dossiers et on ne va pas tarder, on ne va pas venir non plus avec le plan jusqu'au 

dernier cara ce n'est pas du tout ça, on veut vraiment avoir toute cette réflexions avec tous les interlocuteurs, 

notamment la police, c'est vraiment important d'avoir cette réflexion avec la police qui met en application nos 

règlements et donc c'est important de pouvoir discuter avec eux comme avec la Région wallonne, comme avec les 

Commissions de sécurité et tout ça, c'est en cours, malheureusement, ça prend un peu de temps, je rappelle qu'on est là 

depuis 5 mois et il y a quand même des choses qui ont été réalisées mais on viendra à la rentrée, j'espère, avec quelque 

chsose qu'on vous présentera.  Je sais déjà que vous allez rester sur votre faim parce que la mobilité c'est sans fin mais 

ça va être une première partie pour après pouvoir continuer à travailler sur chaque action et continuer à travailler avec 

nos habitants, on va aussi vous proposer un processus collaboratif avec nos habitants.  Par rapport au respect, je 

voudrais quand même réagir parce qu'on veut respecter chaque citoyen et traiter tout le monde sur le même pied 

d'égalité, dire que ce n'est pas contradictoire avec notre vision deqs choses et ce qu'on vous avait dit, vu qu'ici, on est 

sur la création de nouveaux règlements et pas sur une modification de règlements.  Monsieur LECLERCQ voulait aussi 

réagir. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Si je me suis exprimé dans un Conseil communal pour dire qu'il fallait faire référence à un plan global, c'est parce 

qu'on y fait référence, vous présupposez de croire qu'on travaillerait au hasard et je ne sais lequel, il y a réellement un 

plan global et donc lorsqu'on étudie la question du règlement de roulage, on étudie vraiment la question dans son 

ensemble.  C'est d'ailleurs fondamental et je reviens au Chemin de Biamont, on ne l'a pas laissé tomber, on n'a pas 

encore pris de décision, on l'a étudié vraiment dans son ensemble avec toutes les autres voiries, nous étudions les rues, 

non pas en fonction du nombre de plaignants mais en fonction de la nécessité d'étudier la vitesse sur les routes.  J'ai 

toujours un peu de mal lorsqu'il y a une mobilisation générale dans une rue de se dire qu'on va passer directement à un 

changement sans tenir compte de l'avis d'autres personnes qui se sont peut-être moins mobilisés, il y a des personnes 

qui ont peut-être la mobilisation plus facile et je crois qu'on doit, absolument, travailler comme vous avez dit Monsieur 

HACHEZ avec un plan global et donc on ne laisse pas tomber le Chemin Biamont mais on veut absolument ne pas aller 

vers je dirai le courant de vent à un certaint moment cela me semble important.  Je peux vous rassurer que nous 

sommes occupés de revoir encore tout le plan de Soignies et que d'autres modifications vont arriver, d'autres 

changements. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vais rebondir parce qu'au dernier Conseil communal, Monsieur DESQUESNES, vous aviez posé une question sur le 

Chemin BIAMONT au lieu de vous donner la réponse en fin, je peux vous la donner maintenant ? 

Ça concernait deux voiries à la rue de Neufvilles. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Tout à fait, il y a vait des rumeurs comme quoi on allait changer des choses.  L'un des riverains à la rue de Neufvilles 

avait reçu une information de l'Administration communale signalant qu'on allait bientôt mettre sa rue à 50 km/h. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous aviez aussi demandé qu'on replace l'analyseur de vitesse parce que l'analyseur mis sur le Chemin de Biamont, 

c'était sur une période trop courte, etc…  On a fait le suivi de ce que vous aviez demandé et on a replacé un analyseur 

suite à votre demande et on a vérifié, on a fait le lien aussi avec le premier test qui avait été réalisé,  

L’analyseur a été replacé suite à la demande du Conseil communal. Il a donc fallu s’assurer que les nouveaux résultats 

correspondaient bien aux premiers. 

L’analyse de vitesse et charroi a été effectuée durant 2 semaines du lundi 25.03.2019 au lundi 08.04.2019 

Il s’avère que les résultats correspondent en tous points aux premiers : pas de constat sensible d’augmentation des 

vitesses pratiquées ni d’augmentation du charroi. 

 

Vitesse : 

Limite de vitesse d’application à ce stade : 90km/h (par défaut). 
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En partant d’une limitation envisageable à 50km/h : 

 

  

1 semaine en 

février  

2 semaines 

en mars  

Vitesse       

Véhicules en dépassement 5,20% 6,80% 

Moyenne 32,7 km/h 33,3 km/h 

Vitesse maximale constatée 69,6 km/h 79,4 km/h 

V85 43,2 km/h  44,6 km/h 

 

Charroi / trafic : 

 

Par catégorie de véhicule, en moyenne par jour, on a : 

 

Charroi/trafic     

Voiture 93,4% (338) 90,5% ( 660) 

Voiture avec remorque 0,7% (2) 1,15% ( 8) 

camionnettes, mini-vans 2,6% (10) 4,45% (32) 

Camion double essieu 0,4% (1) 1% (7) 

Camion semi-remorque 0,7% (1) 0,7% (2) 

Motos 0,9% (3) 0,55% (4) 

Vélos 1,7% (6) 1,7% (13) 

 

Je pense que c'est important à un moment donné d'objectiver ces éléments et, toujours est-il, si on revient avec ça, je 

vais vous dire que dans notre réflexion, ce n'est pas pour ça qu'on ne viendra pas modifier, ce n'est pas du tout ça.  A un 

moment donné, c'est bien quand même d'objectiver les choses par rapport à un sentiment qu'on peut avoir et au niveau 

ce sur quoi on travaille avec Monsieur LECLERCQ, je peux vous dire qu'on viendra avec des propositions de 

modifications et, notamment, pour le Chemin de Biamont. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je vous remercie d'avoir donné du suivi à ma question que je vous avais adressée, juste relever un petit élément dans 

votre réponse, vous nous dites, on doit mettre au Clos VAN DEN ABEELE, notamment, une limitation  parce qu'il 

n'existe aucun règlement, vous avez le Chemin de Biamont, c'est exactement la même chose, il n'y, aujourd'hui, aucun 

règlement pour cette rue-là.  Il n'y a pas de panneau donc c'est le code de la route de base qui s'applique.  J'en reviens 

à la logique, pourquoi doit-on tout d'un coup bouger pour une rue alors que pour l'autre, on ne bouge pas, c'est un peu 

ça le sens de notre interpellation  aujourd'hui, ce n'est pas sur le fond du dossier, on est bien d'accord avec la mise à 30 

km/h, mais, pourquoi tout d'un coup, il y a des rues qui avancent et d'autres pas.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce sont des nouveaux quartiers, et à un moment donné, on doit quand même faire des règlements par rapport à ces 

nouveaux quartiers, par rapport à toutes les modifications 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Le chemin de Biamont, c'est une rue dans laquelle on a urbanisé fortement en 10 ans, à la rue de Neufvilles, c'est la 

même chose. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Mais je peux vous en citer une vingtaine, une trentaine de voiries qui sont concernées.  La rue de Neufvilles, la 

problématique Chaussée d'Enghien, route régionale.   Je vous propose qu'on ne va pas s'étendre, ça ne sert à rien, c'est 

stéril en fait, ce qui faut, c'est avancer et on viendra avec des propositions. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je rappelle quand même que ces citoyens-là qui vous ont interpellés et ils l'ont fait avant les élections communales donc 

en septembre ou tout début octobre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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On ne va pas faire des modifications de ce type avant les élections communales, si on l'avait fait, vous nous auriez 

targué de réactions électoralistes. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous, on demande tout simplement que ce dossier-là ne traîne pas encore 6 mois. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ils ne vont pas traîner, vous allez voir, on va revenir en Conseil communal à l'entrée. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Je tiens quand même à préciser par rapport à ce que l'Echevin de la Mobilité a dit, deux choses, l'avis des riverains est 

largement majoritaire quand on voit tous les signataires de cette pétition-là, ce n'est pas le fait de 2, 3 riverains et qu'on 

arrête de dire qu'on attend,  la situation sur le terrain et bien différente et je trouve inacceptable ce genre de suivi.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

les questions de mobilité, elles sont sur l'ensemble du territoire et ce que vous venez de mettre en exergue, on peut le 

mettre dans énormément de quartiers et de villages . 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il y a une dizaine de pétitions et il faut répondre à ces gens-là. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Exactement et c'est ce qu'on est occupé à faire et on reviendra vers vous avec tous ces éléments. 

On peut passer au vote. 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 05 juillet 2018 ; 

  

Considérant la modification de la disposition des lieux et la création d'une zone résidentielle; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Au carrefour formé par la Grand Place, la rue de la Régence et la rue du Lombard, une zone résidentielle est 

établie cfr. le plan ci-joint. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux F12a et F12b. 

  

Article 2:Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

35. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - LIMITATION AUX VÉHICULES LONGS AU 

CARREFOUR FORME PAR LA GRAND PLACE, LA RUE DE LA RÉGENCE ET LA RUE DU LOMBARD - 

VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 
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Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 29 mars 2019 ; 

  

Considérant la création d'une limitation aux véhicules longs; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Au carrefour formé par la Grand Place, la rue de la Régence et la rue du Lombard, les véhicules longs de plus 

de 15 mètres sont interdits. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C25 (15m) au départ de la Grand Place vers la rue du 

Lombard, dans la rue Chanoine Scarmure à sa jonction avec la rue Neuve et sur la Grand Place, à son entrée côté rue de 

Mons. 

  

Article 2:Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

36. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - CRÉATION D'UNE ZONE 

RÉSIDENTIELLE ET D'UN EMPLACEMENT PMR A LA RUE LEON MAUBERT - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 10 mai 2019; 

  

Considérant la création d'une zone résidentielle et d'un emplacement PMR; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Rue Léon Maubert, une zone résidentielle est établie et un emplacement PMR est crée cfr. le plan joint. 

Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux F12a, F12b et E9a avec le symbole PMR. 

  

Article 2:Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

37. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - INSTAURATION D'UNE LIMITATION DE 

VITESSE AU CLOS REMY VAN DEN ABEELE- VOTE 

 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 29 mars 2019; 
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Considérant l'instauration d'une limitation de vitesse au Clos Remy Van Den Abeele; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ; 

A l'unanimité, 

  

ARRÊTE 

  

Article 1: Clos Remy Van Den Abeele, la vitesse maximale autorisée est limitée à 30 Km/h. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b. 

  

Article 2:Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 

 

 

38. ADMINISTRATION GÉNÉRALE - CONVENTION D'ISTANBUL - RATIFICATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à ratifier ce mardi 04 juin la motion relative à l’ 

application de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des 

femmes et la violence domestique, appelée communément "Convention d'Istanbul".  

 

On estime qu’il y a eu 33 féminicides en Belgique en 2018. Depuis début 2019, le chiffre s’élève déjà à 11 victimes. On 

parle de « drame passionnel » ou de « drame familial ». Mais derrière ces mots se cache une réalité bien plus brutale : 

aujourd’hui encore, au XXIème siècle, dans l’un des pays les plus développés au monde, la violence machiste continue 

de faire des victimes. 

 

Même s’il s’agit d’une problématique qui dépasse largement les frontières de notre entité, les autorités communales sont 

convaincues que c’est à chaque niveau qu’on peut et doit agir. En adoptant cette motion, la Ville de Soignies souhaite 

s’impliquer davantage dans ce combat qu’elle juge essentiel. 

 

Ainsi, un groupe de travail sera mis en place avec l'objectif de proposer un plan d'action communal pour la mandature. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est un dossier qui est piloté par Monsieur l'Echevin LECLERCQ en terme d'Echevin d'égalité des chances et je te 

céde la parole  

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je voudrais commencer d'aller dans le bon sens vis-à-vis de la convention d'Istambul et de me dire que je vais passer la 

parole à Madame la Conseillère VINCKE. 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Merci Monsieur LECLERCQ et merci Madame la Bourgmestre  

Comme vous le soulignez  ce point important pour les droits des femmes. 

Tout d’abord pour commencer ces quelques chiffres inquiétants du Ministère de la Justice : 

En 2017 en Belgique, on a dénombré 20.581 plaintes pour violence conjugale soit 56 plaintes par jour ; 

En Wallonie, en 2017, on a dénombré 1000 plaintes pour viol soit 3 plaintes /jour. 

Sachant qu’une seule victime sur 6 s’adresse à la police suite à un viol, la vérité serait plus proche  

des 6000 viols par an, donc 18 viols par jour ! 

Rappelons qu’un viol sur deux concerne une mineure d’âge… 

Derrière ces chiffres, n’oublions pas qu’il y a de la souffrance, celle des femmes qui vivent au quotidien dans la peur et 

dans la honte : ce sont celles qui ne meurent pas mais qui survivent dans des situations inacceptables. 

Et s’il est difficile d’imaginer le quotidien de ces femmes, de ces couples où sévit la violence, que dire de la situation 

douloureuse des enfants -quel que soit leur âge- qui assistent à des scènes terrifiantes ou à des  

drames ? 

C’est pour toutes ces raisons qu’il me parait nécessaire d’attirer votre attention ce soir sur la Convention de l’Europe 

dédiée à la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

Rappelons que cette Convention a été signée par la Belgique en 2012, son texte ratifié est entré en vigueur le 1
er

 juillet 

2016 . 
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Il s’agit d’un texte progressiste remarquable parce qu’il s’appuie sur une vision élargie des violences puisque y sont 

considérées les violences sexuelles, physiques, mais aussi psychologiques ou économiques tant dans la sphère privée 

que dans la sphère publique. 

Soulignons que cette Convention est contraignante et offre un cadre juridique complet destiné à protéger les victimes, à 

mettre fin à l’impunité des auteurs et qu’elle implique des changements au niveau des pratiques des professionnels en 

contact avec les victimes. 

Je rappelle qu’au chapitre 11 de notre Déclaration Politique Communale, nous avons fait mention de notre volonté de 

créer un lieu d’accueil et d’accompagnement de première ligne pour les victimes de violences intrafamiliales.   

Acte fort apprécié mais j’aurais tendance à dire : « Ne nous arrêtons pas en si bon chemin ! » 

Ce qui est proposé en votant ce soir, c’est de créer un groupe de travail qui visera la mise en place d’un plan d'action 

dédicacé aux citoyennes, pour plus d’égalité homme-femme, y compris dans notre Ville. 

Et pour terminer, afin de dépasser la déclaration de bonnes intentions, je vous propose de nous retrouver à ce sujet au 

Conseil Communal le plus proche du 8 mars (journée internationale des droits des femmes), ainsi qu’au Conseil 

Communal le plus proche du 24 novembre (journée de mobilisation contre la violence faite aux femmes) pour connaître 

les avancées de ce groupe de travail, afin de promouvoir et partager le changement . 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

A mon tour et au nom de mon groupe, nous sommes, évidemment, heureux de voir ce point à l'ordre du jour qui sera, et 

je n'en doute pas, voté à l'unanimité, la convention d'Istambul, elle a été largement abordée dans d'autres ensembles, à 

d'autres niveaux de pouvoir politique, j'ai moi-même été président du Comité de la légalité femmes-hommes au 

Parlement de la Fédération Bruxelles où on a pu, également, travailler dans le sens de ce texte évidemment important, 

le voir débarquer, ici au sein du Conseil communal, c'est une grande fierté pour moi-même et pour mon groupe ainsi 

que la mise en place du groupe de travail.  Je pense qu'on doit, évidemment, à tous les niveaux de pouvoir lutter et 

œuvrer justement pour l'éradication en tout cas de ces violences quelles soient physiques, psychiques ou sexuelles, on a 

la chance, chez nous à Soignies et je l'ai déjà dit mais je pense que c'est l'occasion de le redire également d'avoir, 

notamment, nos services de police qui sont sensibilisés avec un Chef de Corps qui a voulu, d'emblée, sensibiliser 

l'accueil d'une première ligne, c'est souvent la double peine quand les personnes, et Madame VINCKE a rappelé les 

chiffres qui sont toujours édifiants mais quand la personne se déplace au Commissariat de police, c'est déjà un exploit 

en soi et on voit bien que la plupart, malheureusement, n'ose pas franchir ce pas, d'être mal accueilli, mal éguillé par 

manque d'information souvent, c'est d'ailleurs très compliqué.  Je pense qu'on peut se féliciter du travail réalisé 

également au niveau de la police et œuvrer chacun à notre petit niveau, ici au niveau communal justement pour qu'un 

jour on espère cette violence, je l'ai dit et je le repète que ce soit physique, psychique ou psychologique ou xexuelle soit 

complètemetn éradiqué et qu'on ne puisse, évidemment, plus en parler.   Ce ne sont pas que des faits divers, ça arrive 

très souvent et parfois très proche de nous, soyons, également, nous attentifs à tout cela et essayons justement par nos 

comportements, par nos actes et nos faits et gestes de tous les jours justement de pouvoir œuvrer pour aller dans le bons 

sens et ce point 38 du Conseil comunal, mon groupe et moi-même sont également très heureux de pouvoir le voter. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

On peut voter. 

 

 

Vu la Convention du Conseil de l'Europe du 11 mai 2011 relative à la prévention et la lutte contre toute violence à 

l'égard des femmes, en ce compris la violence domestique; 

  

Considérant que cette Convention appelée plus communément la « Convention d’Istanbul »a été ouverte à la signature 

des États Membres le 11 mai 2011 et est entrée en vigueur le 1er août 2014;  

  

Considérant que la Belgique l'a signée en 2012 et que son texte ratifié est entré en vigueur le 1er juillet 2016; 

  

Considérant que le 16 octobre 2015, 18 des 47 Etats membres du Conseil de l’Europe ont ratifié cette Convention ; 

  

Considérant que le 8 mars dernier s’est déroulée la journée internationale des droits des femmes, qu’il est essentiel à nos 

yeux de préciser que ce jour n’est pas seulement la journée de toutes les femmes, mais bien celle de leurs droits en tant 

que femmes ; 
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Attendu que, selon les chiffres publiés par le Ministère de la Justice, la police belge a enregistré 20 581 plaintes pour 

violence physique « dans le couple » pour l’année 2017, c’est-à-dire 56 plaintes par jour dans l’ensemble du pays ; 

  

Attendu qu’en 2018, notre pays a eu à dénombrer plus d’une trentaine de féminicides : donc autant de femmes dont la 

mort est survenue en raison de violences qui leur ont été assénées pour la simple et seule raison qu’elles étaient des 

femmes ; 

  

Attendu que ladite Convention est un texte ouvertement progressiste qui adopte une lecture genrée des violences, 

qu’elle reconnaît que les femmes sont massivement victimes de violences principalement parce qu’elles sont des 

femmes dans une société qui entretient un système de domination des femmes par les hommes, privant ainsi les femmes 

de leur pleine émancipation ; 

  

Considérant encore que ladite Convention a une vision élargie des violences : que sont considérées les violences 

physiques, sexuelles, psychologiques ou économiques, qu’elles soient commises autant dans la vie publique que dans la 

vie privée ; 

  

Considérant enfin qu’elle vise également à protéger toutes les femmes et les filles de moins de 18 ans sans 

discrimination, y compris celles qui ont le statut de migrante ou de réfugiée ; 

  

Considérant que l'adoption de cette motion impliquera pour la Ville qu'elle mette en place un groupe de travail dont 

l'objectif sera la mise en oeuvre d'un plan d'action au cours de cette mandature, selon les moyens humains et financiers 

mis à sa disposition ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 18 avril 2019 de faire ratifier la convention d'Istanbul par le Conseil 

communal lors de sa prochaine séance et de charger la Direction Opérationnelle en charge des Affaires sociales de son 

suivi ; 

  

Sur proposition de Monsieur l'Echevin Benoît LECLERCQ en charge de l'égalité des chances ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article unique: de ratifier la motion de mise en application de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention 

et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, appelée "Convention d'Istanbul". 

 

 

39. RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION DE LA VILLE DE SOIGNIES AU PROGRAMME D’ACTIONS 

2020-2022 DU CONTRAT DE RIVIÈRE DE LA HAINE – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 04 juin le renouvellement de 

l’adhésion au programme d’actions 2020-2022 des Contrats de Rivières de la Haine et de la Senne ainsi que le 

soutien financier de la ville de Soignies pour les trois prochaines années. 

 

Depuis 2011, le contrat de Rivière de la Haine coordonne les actions des partenaires dont celles de la Ville de Soignies 

en matière de protection, de restauration et de valorisation des ressources en eau du sous-bassin de la Haine. Puisque la 

quote-part annuelle est de 0,20€ par habitant, la participation financière pour la Ville de Soignies s’élève donc à 775€ 

/an. 

 

Le partenariat entre la Ville de Soignies et le contrat de Rivière de la Senne est quant à lui établi depuis 2003. Avec un 

montant annuel de 0,30€ par habitant, la participation financière s’élève donc à 6.926€ /an pour la Ville de Soignies. 

 

 

Vu la délibération du Collège communal réuni en séance du 28 février 2019 validant la liste des points noirs prioritaires 

pour le programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de la Haine ; 

  

Vu la délibération du Collège communal réuni en séance du 23 mai 2019 marquant son accord sur l'inscription du point 

à l'ordre du jour du prochain Conseil communal ; 
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Vu le courrier du 25 février 2019 du contrat de rivière de la Haine relatif au renouvellement de notre adhésion à l’asbl 

Contrat de rivière du sous-bassin hydrographique de la Haine ; 

  

Vu le projet de programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de la Haine établi par le service Environnement 

repris en annexe ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement 

contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière (M.B. 22.12.2008) ; 

  

Considérant que le partenariat entre la Ville de Soignies et le contrat de rivière Haine est établi depuis 2011 ; 

  

Considérant que sur base des résultats de l’inventaire de terrain réalisé par le contrat de rivière de la Haine, le service 

Environnement a réalisé un programme d’actions pour les trois prochaines années ; 

  

Considérant qu’une solution peut être apportée à l’ensemble des points noirs ; 

  

Considérant que le programme d’actions reprend 42 actions à mener, pour un total de 51 points noirs répertoriés par le 

contrat de rivière de la Haine ; 

  

Considérant que le Conseil communal est invité à approuver le programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de 

la Haine pour les trois prochaines années (2020-2021-2022) ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
  

Article unique : d'approuver le programme d’actions 2020-2022 du Contrat de rivière de la Haine établi par le service 

Environnement et comprenant 42 actions à mener. 

 

 

40. RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION DE LA VILLE DE SOIGNIES AU PROGRAMME D’ACTIONS 

2020-2022 DU CONTRAT DE RIVIÈRE DE LA SENNE – VOTE 

 

Vu la délibération du Collège communal réuni en séance du 28 février 2019 validant la liste des points noirs prioritaires 

pour le programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de la Senne ; 

  

Vu la délibération du Collège communal réuni en séance du 23 mai 2019 marquant son accord sur l'inscription du point 

à l'ordre du jour du prochain Conseil communal ; 

  

Vu le courrier du 25 mars 2019 du contrat de rivière de la Senne relatif à la participation financière 2020-2022 au 

contrat de rivière de la Senne adressé au Conseil communal ; 

  

Vu le projet de programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de la Senne établi par le service Environnement 

repris en annexe ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement 

contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière (M.B. 22.12.2008) ; 

  

Considérant que le partenariat entre la Ville de Soignies et le contrat de rivière Senne est établi depuis 2003 ; 

  

Considérant que sur base des résultats de l’inventaire de terrain réalisé par le contrat de rivière de la Senne, le service 

Environnement a réalisé un programme d’actions pour les trois prochaines années ; 

  

Considérant qu’une solution peut être apportée à l’ensemble des points noirs prioritaires ; 

  

Considérant que le programme d’actions reprend 204 actions à mener pour un total de 252 points noirs répertoriés par le 

contrat de rivière de la Senne ; 

  

Considérant que le Conseil communal est invité à approuver le programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de 

la Senne pour les trois prochaines années (2020-2021-2022), correspondant au 5ème programme d’actions des 

partenaires du contrat de rivière de la Senne ; 
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A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
  

Article unique : d'approuver le programme d’actions 2020-2022 du Contrat de rivière de la Senne établi par le service 

Environnement. 

 

 

41. RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION DE LA VILLE DE SOIGNIES AU PROGRAMME D’ACTIONS 

2020-2022 DU CONTRAT DE RIVIÈRE DE LA HAINE – SOUTIEN FINANCIER POUR LES TROIS 

PROCHAINES ANNÉES – VOTE 

 

Vu le courrier du 25 février 2019 du contrat de rivière de la Haine relatif au renouvellement de notre adhésion à l’asbl 

Contrat de rivière du sous-bassin hydrographique de la Haine ; 

  

Vu la délibération du Collège communal réuni en séance du 23 mai 2019 marquant son accord sur l'inscription du point 

à l'ordre du jour du prochain Conseil communal ; 

  

Vu le projet de programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de la Haine établi par le service Environnement ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement 

contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière (M.B. 22.12.2008) ; 

  

Considérant que l’AGW du 13 novembre 2008 détermine notamment le financement des contrats de rivière et pérennise 

la participation de la Région wallonne ; 

  

Considérant que le partenariat entre la Ville de Soignies et le contrat de rivière Haine est établi depuis 2011 ; 

  

Considérant que depuis 2011, le contrat de rivière de la Haine coordonne les actions des partenaires dont celles de la 

Ville de Soignies en matière de protection, de restauration et de valorisation des ressources en eau du sous-bassin de la 

Haine ; 

  

Considérant que toutes ces actions ne sont possibles que grâce à l’apport financier des communes partenaires, de la 

Province de Hainaut, ainsi que de la Région wallonne ; 

  

Considérant que le montant de la quote-part annuelle restera identique, à savoir 0,20€ par habitant de l’entité, résidant 

sur le sous-bassin hydrographique de la Haine ; 

  

Considérant que la participation financière pour la Ville de Soignies s’élève donc à 775€ /an ; 

  

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 879/12409-48 « Contrat de Rivière Haine » ; 

  

Vu l'avis positif de la Directrice financière remis le 16/05/2019 ; 

  

Considérant que le Conseil communal est invité à voter le renouvellement de l'adhésion et à marquer son accord sur le 

soutien financier de la Ville de Soignies au projet de contrat de rivière de la Haine pour les trois prochaines années 

(2020-2021-2022) ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
  

Article 1er : d'approuver le renouvellement de l'adhésion de la Ville de Soignies au projet de contrat de rivière de la 

Haine pour les trois prochaines années (2020-2021-2022) ; 

  

Article dernier : d'approuver le soutien financier de la Ville de Soignies (775€ /an) au projet de contrat de rivière de la 

Haine pour les trois prochaines années (2020-2021-2022). 

 

 

42. RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION DE LA VILLE DE SOIGNIES AU PROGRAMME D’ACTIONS 

2020-2022 DU CONTRAT DE RIVIÈRE DE LA SENNE – SOUTIEN FINANCIER POUR LES TROIS 

PROCHAINES  
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ANNÉES – VOTE 

 

Vu le courrier du 25 mars 2019 du contrat de rivière de la Senne relatif à la participation financière 2020-2022 au 

contrat de rivière de la Senne adressé au Conseil communal ; 

  

Vu la délibération du Collège communal réuni en séance du 23 mai 2019 marquant son accord sur l'inscription du point 

à l'ordre du jour du prochain Conseil communal ; 

  

Vu le projet de programme d’actions 2020-2022 du contrat de rivière de la Senne établi par le service Environnement ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement 

contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière (M.B. 22.12.2008) ; 

  

Considérant que l’AGW du 13 novembre 2008 détermine notamment le financement des contrats de rivière et pérennise 

la participation de la Région wallonne ; 

  

Considérant que le partenariat entre la Ville de Soignies et le contrat de rivière Senne est établi depuis 2003 ; 

  

Considérant que depuis 15 ans, le contrat de rivière de la Senne coordonne les actions des partenaires dont celles de la 

Ville de Soignies en matière de protection, de restauration et de valorisation des ressources en eau du sous-bassin de la 

Senne ; 

  

Considérant que toutes ces actions ne sont possibles que grâce à l’apport financier des 19 communes partenaires, des 2 

provinces, du Brabant wallon et de Hainaut, ainsi que de la Région wallonne ; 

  

Considérant que cette année, le contrat de rivière de la Senne, c’est-à-dire tous ses partenaires, prépare son 5ème 

programme d’actions 2020-22 ; 

  

Considérant que la participation des communes a été actualisée sur base des chiffres de population de 2016 fournis par 

le SPW, sur base du montant annuel inchangé de 0,30 € par habitant concerné par le sous-bassin de la Senne ; 

  

Considérant que la participation financière s’élève donc à 6.926€ /an (23.088 habitants x 0.30€) ; 

  

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 879/12406-48 « Contrat de Rivière Senne » ; 

  

Vu l'avis positif de la Directrice financière remis le 20/05/2019 ; 

  

Considérant que le Conseil communal est invité à voter le renouvellement de l'adhésion et à marquer son accord sur le 

soutien financier de la Ville de Soignies au projet de contrat de rivière de la Senne pour les trois prochaines années 

(2020-2021-2022), correspondant au 5ème programme d’actions des partenaires du contrat de rivière de la Senne ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
  

Article 1er : d'approuver le renouvellement de l'adhésion de la Ville de Soignies au projet de contrat de rivière de la 

Senne pour les trois prochaines années (2020-2021-2022) ; 

  

Article dernier : d'approuver le soutien financier de la Ville de Soignies (6.926€ /an) au projet de contrat de rivière de 

la Senne pour les trois prochaines années (2020-2021-2022). 

 

 

 

43. CHARTE POUR DES ACHATS PUBLICS RESPONSABLES AU SEIN DES POUVOIRS LOCAUX - 

ADOPTION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invit à adopter ce mardi 04 juin la charte pour des achats publics 

responsables sur les plans économique, social, éthique et environnemental. 
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Cette politique d’achats publics responsables est en phase avec la Déclaration de Politique Communale, qui entend à la 

fois soutenir les acteurs économiques locaux et lutter contre le réchauffement climatique à travers une stratégie 

« écosociale ».  

 

Un plan d'actions sera adopté dans les 6 mois. Deux référents « achats publics responsables » (un politique et un 

administratif) seront désignés pour coordonner sa mise en œuvre.  

 

 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant qu'il est indispensable de repenser les procédures d'achats afin d'atteindre les objectifs en matière de 

réduction de l'empreinte écologique ; 

  

Considérant que dans ce but, le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Transition Écologique a transmis aux communes 

la "Charte pour des achats publics responsables", validée par le Gouvernement Wallon le 28 février 2019 ; 

  

Considérant que cette dernière comprend une série d'engagements et d'actions permettant d'adopter une politique 

d'achats responsables ; 

  

Considérant chaque commune qui signera cette charte démontrera son engagement en faveur du respect des ressources 

de la planète et des conditions de travail décentes ;  

  

Considérant que la commande publique représente un levier conséquent pour influencer le développement de la région, 

ainsi que l’offre présente sur le marché vers un développement plus durable en réponse aux défis environnementaux, 

sociaux, éthiques et économiques de notre société ; 

  

Considérant que la Wallonie s’est engagée depuis plusieurs années à promouvoir des achats plus responsables sur les 

plans économique, social, éthique et environnemental ; 

  

Considérant qu’un achat public responsable est un achat, effectué par un pouvoir public qui intègre des préoccupations 

non seulement économiques, mais aussi sociales, éthiques et environnementales; 

  

Considérant qu’il s’agit de penser autrement la consommation publique, en tenant compte du besoin fonctionnel, mais 

en allant au-delà en s’intéressant à ses conséquences sur la société ; 

  

Considérant que cette charte s’adresse aux pouvoirs locaux qui sont des acteurs essentiels de la transition vers des 

territoires, des villes et des communes plus durables, et donc notamment plus équitables et plus résilients ; 

  

Considérant qu’en leur qualité de pouvoirs adjudicateurs, les autorités locales peuvent utiliser leurs achats pour 

répondre à des objectifs sociaux (mener une politique sociale, insertion et/ou l’intégration de demandeurs d’emploi, 

apprenants, travailleurs handicapés, etc.), éthiques (respect des droits de l’homme dans les filières de production, lutte 

contre le dumping social, etc.), environnementaux (limitation du réchauffement climatique, gestion efficiente des 

ressources, réduction de la pollution, diminution des déchets, etc.) et économiques (accès des PME aux marchés 

publics, économie d’énergie, moteur d’innovation, etc.) ; 

  

Considérant que l’adoption d’une politique d’achats publics responsables trouve pleinement sa place au sein du 

Programme stratégique transversal d’une ville ou d’une commune et peut contribuer à différentes politiques 

communales (énergie, cohésion sociale, protection de la biodiversité, etc.) ; 

  

Considérant qu’une politique d’achats publics responsables contribue à atteindre les engagements internationaux en 

faveur du climat et plusieurs des objectifs de développement durable, particulièrement l’objectif 12 « Établir des modes 

de consommation et de production durables »; 

  

Sur proposition du Collège communal ;  

 

A l'unanimité,  

  

Le Conseil communal prend les engagement suivants :  

  

Article premier : Adopter un plan d'actions endéans les 6 mois de la signature de la présente charte sur au moins les 

points suivants : 

 des ambitions et des objectifs quantitatifs et qualitatifs ;  
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 les actions concrètes permettant d’atteindre les objectifs décidés ; 

 les moyens et les outils nécessaires à la réalisation des actions ; 

 des indicateurs de suivi pour évaluer l’atteinte des objectifs. 

  

Article 2 : Impliquer les parties prenantes  
Le Conseil s'engage à impliquer les directions communales transversales et opérationnelles concernées (budget, 

marchés publics, politiques, etc.) pour la rédaction du plan d’actions, les informer du plan d’action qui sera adopté et les 

tenir régulièrement au courant du suivi. 

  

Article 3 : Désigner deux référents achats publics responsables 
Désigner deux personnes de référence, une au sein du Collège et une au sein de l’administration, pour la coordination de 

la mise en œuvre du plan d’actions. 

  

Article 4 : Mettre en capacité les acteurs  
Informer et former son personnel aux achats publics durables et à l’utilisation des outils à leur disposition. 

Le Conseil communal prend note que des outils spécifiques aux marchés publics responsables, dont un réseau 

d’acheteurs publics responsables, sont mis à disposition par la Région wallonne. 

  

Article 5 : Communiquer    
Communiquer sur l’engagement pris via la charte et le plan d’actions dès que celui-ci est adopté, tant en interne qu’en 

externe. 

  

Le Conseil communal charge le Collège communal de : 

  

Article 6 : Mettre en place un suivi  
Mettre en place un suivi périodique des engagements contenus dans la présente charte et dans le plan d’actions, et 

rapporter à propos de ce suivi au sein du conseil. 

  

Article 7 : Formuler des recommandations  
Formuler des recommandations aux prochaines autorités communales sur la base du suivi de la mise en œuvre du Plan 

d’actions. 

  

Article 8 : Transmettre aux administrations d’accompagnement  
Transmettre à la Direction du développement durable à l’adresse suivante 

marchespublics.responsables@spw.wallonie.be, et à la Direction générale opérationnelle Intérieur et Action sociale, à 

l’adresse : marchespublics.pouvoirslocaux@spw.wallonie.be: 

 le Plan d’actions dès qu’il est adopté ; 

 les freins (réglementaires, outils manquants, etc.) et les opportunités rencontrés au fur et à mesure de la mise en 

œuvre du Plan d’actions afin que l’administration puisse prendre des mesures ; 

 les données relatives à la mise en œuvre du Plan d’actions au bout des 3 ans pour que la Direction du 

développement durable puisse évaluer la mise en œuvre de la Charte. 

  

Article dernier : Durée de la Charte   
Appliquer cette charte jusqu’à la fin de la législature et de l'inscrire dans une perspective évolutive et de 

renouvellement. 

  

44. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION - IGRETEC - INTERCOMMUNALE POUR LA GESTION ET LA 

REALISATION D'ETUDES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 26 JUIN 2019 - VOTE 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

 

F. WINCKEL, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES,  .D RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. 

FERAIN, B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. 

FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

Soit, A l'unanimité,  

  

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IGRETEC ; 

mailto:marchespublics.responsables@spw.wallonie.be
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

générale ordinaire IGRETEC du 26 juin 2019; 

 

Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Affiliations/Administrateurs ; 

2. Modifications statutaires; 

3. Comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2018 – Comptes annuels consolidés IGRETEC/SORESIC arrêtés 

au 31/12/2018 – Rapport de gestion du Conseil d’administration – Rapport du Collège des Contrôleurs aux 

Comptes; 

4. Approbation des comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2018; 

5. Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD; 

6. Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur mandat au cours de 

l’exercice 2018; 

7. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice de leur mandat au 

cours de l’exercice 2018; 

8. Transfert des compétences de la Commission permanente du Secteur 4 au Conseil d’Administration; 

9. Création de la S.A. SODEVIMMO; 

10. Rapport spécifique du Conseil d’Administration sur les prises de participations; 

11. Tarification In House : modifications et nouvelles fiches; 

12. Désignation d’un réviseur pour 3 ans; 

13. Renouvellement de la composition des organes de gestion; 

  

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 

documentation requise ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IGRETEC du 26 juin 2019. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil communal du 26 mars 2019, seront 

chargés lors de l’Assemblée générale du mercredi 26 juin 2019, de se conformer à la volonté exprimée par la présente 

assemblée. 

  

Article dernier : la présente délibération est transmise pour information : 

 à l’intercommunale IGRETEC ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 

45. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION - I.P.F.H. - INTERCOMMUNALE PURE DE FINANCEMENT DU 

HAINAUT - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 25 JUIN 2019 - 

VOTE 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

  

F. WINCKEL, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. 

BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES,  .D RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. 

FERAIN, B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. 

FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE,  

  

 

Soit, à l'unanimité,  

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale I.P.F.H. ; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

générale ordinaire d’I.P.F.H. du 25 juin 2019 ; 

  

Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Rapport du Conseil d’administration et du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

2. Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2018 – Approbation ; 

3. Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur mandat au cours de 

l’année 2018 ; 

4. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour l’exercice de leur mandat au 

cours de l’année 2018 ; 

5. Augmentation de capital en Enora ; 

6. Rapport annuel de rémunérations du Conseil d’administration ; 

7. Nomination d’un réviseur d’entreprises pour une période de trois ans ; 

8. Renouvellement de la composition des organes de gestion. 

  

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 

documentation requise ; 

   

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver l'ordre du jour de l'Assemblée générale d’I.P.F.H. du 25 juin 2019. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil communal du 26 mars 2019 , seront 

chargés lors de l’Assemblée générale du mardi 25 juin 2019, de se conformer à la volonté exprimée par la présente 

assemblée. 

  

Article dernier : la présente délibération est transmise : 

 à l'Intercommunale IGRETEC, gestionnaire de l’Intercommunale I.P.F.H. ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

  

46. COMMUNICATION(S) 

NEANT 

 

 

47. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) 

POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

REPONSES AUX QUESTIONS POSEES LORS DU CC DU 23 AVRIL 2019 
  

Madame la Conseillère VOLANTE s'interroge sur les travaux au Centre-ville qui ont eu lieu pendant les deux semaines 

des congés de Pâques. La première semaine, ça concerne les travaux de pavage de l'entrée de la rue Léon Hachez et la 

deuxième semaine, devant l'Hôtel de Ville. Il aurait été opportun de faire des réunions de concertation avec les 

commerçants, en effet, c'était une semaine importante et elle parle au nom des commerçants qui se trouvent ici devant 

l'Hôtel de Ville. Elle signale que recevoir un courrier à la veille des travaux et sans explication n'a pas fait que des 

heureux et surtout la période de Pâques,   certains commerçants étaient un peu dépités parce que c'était bloqué 

partout. Elle demande qu'à l'avenir, de veiller à faire ça de manière à ce que tout le monde s'y retrouve. 

  

Réponse du service 
  

Une circulaire a été distribuée pour annoncer les travaux de réparation de pavage à la rue Léon Hachez et devant le 

poche de l'Hôtel de ville le jeudi 4 avril.   
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Voici le contenu de cette circulaire : 

"Prochainement, la Ville de Soignies entreprendra des travaux de réparation au niveau du pavage à l'entrée de la 

rue Léon Hachez et devant le porche de l'Hôtel de Ville. Afin de garantir le maximum de résistance et de durabilité, 

ces interventions nécessiteront malheureusement la fermeture à la circulation. Afin de limiter l'impact sur la 

circulation, ces travaux sont planifiés pendant les vacances de printemps : 

 Rue Léon Hachez : à partir du mercredi 10 avril avec réouverture le lundi 15 avril; 

 Porche de l'Hôtel de ville : à partir du lundi 15 avril avec réouverture le mardi 23 avril. 

Afin d'éviter tout problème au niveau de la collecte des immondices, nous vous rappelons que, conformément au 

calendrier distribué par HYGEA et au règlement général de police (article 116), les ordures ménagères doivent être 

déposées aux limites du chantier par les riverains. 

Nous sommes conscients des désagréments qui seront engendrés par ce chantier et soyez assurés que nous mettrons 

tout en œuvre pour limiter au maximum les nuisances. 

Si vous deviez malgré tout rencontrer l'un ou l'autre problème lié à ces travaux ou si vous souhaitez tout simplement 

obtenir des renseignements complémentaires, nous vous invitons à prendre contact avec Monsieur P. MICHAUX, 

Responsable des Infrastructures Publiques au 067/ 34. 74. 97, il pourra répondre à vos questions et mettre tout en 

œuvre pour régler d'éventuels soucis générés par ce chantier". 
  

Elle a donc été distribuée un jeudi pour annoncer des travaux devant l'Hôtel de ville qui débutaient le mercredi 

suivant et pour les riverains de la rue Léon Hachez, distribuée le jeudi 4/04 pour annoncer des travaux qui 

débutaient le 15/04.  
  

Monsieur le Conseiller FLAMENT signale que des travaux inhérents à la création du carrefour giratoire "Aulnées" sur 

la N6 à l'entrée de Soignies, ont chassé les pigeons vers les quartiers proches (Cognebeau). Les fientes de ces nouveaux 

"locataires" souillent les trottoirs que les propriétaire et locataires doivent nettoyer. Il demande si les services 

compétents de la commune pourraient se pencher sur le problème et essayer de trouver une solution pour éliminer cette 

nuisance ? 

  

  

Réponse du service  
  

En effet, les pigeons qui logeaient dans l’ancien site Semaille sont partis suite aux travaux. Ils ont logé un certain 

temps dans un bâtiment en travaux dont le grenier était ouvert à l’angle de la rue du Nouveau Monde et Tour Petit 

Château. Maintenant le grenier est fermé et les pigeons logent sur les toitures de maisons avoisinantes ce qui crée 

des nuisances pour les riverains. Des contacts avec le propriétaire du bâtiment sont en cours et une solution est à 

l’étude. Le service Salubrité passe plus fréquemment pour nettoyer les trottoirs. 

Les personnes incommodées par les pigeons sont invitées à contacter le service Environnement pour qu’on puisse 

cibler les endroits problématiques. 

Une solution envisageable est de piéger les pigeons grâce à des filets mais cela a un coût.  

Ce dossier est donc bien connu du service et à l’étude. Aucune solution miracle n’existe malheureusement. 
  

Monsieur Le Conseiller FLAMENT signale qu'à la Chaussée de Braine, il n'y a plus de cache sur certaines lampes 

publiques et ce depuis un certain temps. 

  

Réponse du service 
  

Des précisions ont été demandées à M Flament, et suite à l’information complémentaire (il s’agit des globes) le 

signalement a été fait à ORES. 
  

Madame la Conseillère DEPAS-LEFEBVRE signale que dans le bas du cimetière de Soignies, il y a des conduites d'eau 

qui sont abîmées. 

  

Madame Fabienne WINCKEL, Présidente de l'Assemblée, signale que les travaux sont en cours de réparation. 

  

Madame la Conseillère PLACE revient sur sa question posée lors du dernier Conseil communal, à savoir : 

  

"Madame la Conseillère PLACE attire l'attention sur les aménagements à la Chaussée de Lessines, en face de la piste 

cyclable, surtout à la jonction de l'Avenue de la Résistance et le bout de la chaussée, il y a des enclos qui ont été créés, 

faits de billes de chemin de fer. Ces enclos sont tellement larges qu'ils empêchent, maintenant, le passage de piétons, de 

PMR, de poussettes et sont obligés d'emprunter la chaussée pour les contourner. 

Elle demande si ce sont des aménagements provisoires ou définitifs." 
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Madame la Conseillère PLACE a montré des photos à Monsieur l'Echevin juste avant le Conseil communal et, 

effectivement, il n'y a pas d'accotement possible, le cheminement possible pour les PMR, les poussettes et les personnes 

plus âgées ou même un simple piéton.  

  

Madame la Présidente WINCKEL signale que ces éléments seront relayés au SPW. 

  

Madame la Conseillère PLACE signale que c'est bien sur la chaussée de Lessines mais c'est de l'autre côté , côté "villas" 

et la réponse n'est pas adéquate par rapport à la question. 

  

Madame la Présidente WINCKEL répond que le lieu n'a pas bien été ciblé par nos services et on reviendra avec une 

réponse par écrit. 

  

Réponse du service 
  

Un espace d’accotement a été maintenu entre les encadrements de billes de chemin de fer et les parcelles privées 

pour le cheminement des piétons sur une largeur de plus de 1,50m.  

Cet accotement est repris dans l’inventaire des cheminements piétons à améliorer par la pose d’un revêtement en 

dur. 

Les aménagements sont définitifs. » 
  

Le lieu a bien été ciblé. Il s’agit bien de la zone comprise entre les villas et les encadrements en billes de chemin de 

fer. 

Comme dit précédemment, cet accotement doit effectivement faire l’objet d’un aménagement pour être 

fonctionnellement accessible à tous. 

Le mieux serait que Mme Place prenne directement contact avec le service. 
  

  

Monsieur le Conseiller HACHEZ souhaiterait que, lors des mariages à la Collégiale de Soignies, et pendant les travaux 

du parvis, la porte d'entrée provisoire soit décorée soit par des fleurs et si possible masquer l'entrée du chantier pour 

ainsi avoir une jolie vue du portail.  

  

Réponse du service  
  

La remarque a été faite à l’entreprise pour que la porte latérale soit dégagée. L’administration communale ne fleurit 

pas les évènements privés. 

Les joints ont été coulés ce 22/05, actuellement période de séchage pour ouverture de la voirie à la circulation le 

2/06. 
  

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES revient sur le dossier du Chemin de Biamont et voir si les choses peuvent 

avancer dans la mise à 50 kms et il a découvert sur les réseaux sociaux qu'il y avait une autre demande d'habitants 

concernant la rue de Neufvilles et il a pu lire qu'une personne dans les personnes interpellantes avait reçu une réponse 

des services communaux disant que prochainement cette rue serait mise à 50 kms entre la rue du Clypot et celle de 

Nekto. Il imagine que si ça bouge pour une rue, il faut bouger aussi pour d'autres rues. Il souhaite que les deux 

demandes des citoyens tant pour la rue de Neufvilles à Neufvilles que le Chemin de Biamont à Soignies de mise à 50 

kms peuvent avancer.  

  

Réponse du service 
  

Madame la Présidente signale qu'elle a déjà répondu sur le chemin de Biamont suite à l'intervention de Monsieur le 

Conseiller HACHEZ (voir pages 682 à 685). 

 

Madame la Conseillère VINCKE pose deux questions liées à l'actualité en matière de déchets et qui font référence à 

l'intervention de Monsieur le Conseiller PREVOT lors du Conseil communal de Mars.   

  

Je vous fais part, tout d’abord, de la parution ce matin dans la Libre Belgique, d’un article faisant état des difficultés 

qu’éprouvent nos pays européens à gérer leurs déchets maintenant que la Chine a fermé ses portes à nos millions de 

tonnes de matières de toutes sortes plus ou moins recyclables, y compris le plastique issu de nos consommations 

courantes. Dernièrement donc Monsieur le Conseiller PREVOT nous inspirait positivement, par sa question où il 

soulignait l’initiative remarquable de la Commune de CRISNEE désireuse d’aller plus vite que l’imposition wallonne 

de suppression des suremballages, prévue pour 2022. 
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Cette perspective d’action s’inscrit de manière générale dans une stratégie envisagée du niveau européen au niveau 

régional voire local, mais aussi dans une conscientisation citoyenne croissante. 

En tant qu’élue locale, je souhaiterai que Soignies entreprenne d’autres démarches dans cet esprit. 

Et ce soir, je vous proposerai de commencer à l’échelle la plus petite qui est à notre portée, celle de cette assemblée. 

Ainsi , Madame La Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les Echevins et Conseillers, je souhaite proposer ici même, 

que nous passions à la cuillère réutilisable en lieu et place de ce petit mélangeur jetable en plastique. 

Ma question est la suivante : je souhaite savoir si le service compétent qui organise notre accueil peut trouver des 

alternatives écologiques à ces consommables en plastique jetables. 

Et si, dans la mesure des moyens à disposition, il est possible d’envisager d’établir un plan de réduction de 

consommation des plastiques de manière générale au sein de l'Administration communale ? 

  

Réponse du service 
  

Au niveau communal, l’utilisation de plastiques est déjà réduite grâce à l’utilisation de bouteilles en verre pour les 

boissons proposées et à l’achat de gobelets réutilisables dont l’usage va être généralisé. 

Concernant les mélangeurs à café qui remplacent les cuillères, il est prévu lors de la prochaine commande de 

changer de système. Nous pourrions opter pour des mélangeurs en bambou ou en bois. 

Pour les dosettes de lait, la question est à l’étude. 

Le service chargé des commandes est le service Protocole. 
  

   

Sa seconde question relative à l’actualité, fait suite aux nombreuses manifestations de ces derniers mois de la part de 

nos jeunes en faveur du climat et de la seconde intervention tout aussi inspirante de Monsieur PREVOT, au sujet de 

l’avantage de promouvoir l’utilisation du moteur de recherche Ecosia au profit de projets de reforestation notamment au 

Burkina Faso. 

Sa question : pour le bien-être des citoyens, pour une meilleure qualité de l’air, contre l’érosion des sols, pour la 

biodiversité, pour le respect de nos engagements liés à la Convention des Maires, pour nos paysages et pour le 

tourisme, la Commune de Soignies ne peut-elle pas envisager de replanter des arbres elle aussi ? 

Alors je pose la question de la possibilité de mise en place d’une action fortement symbolique mais concrète pour le 

futur : 

Pourrions-nous envisager que durant notre mandature, chaque naissance enregistrée au service population de Soignies 

donne lieu à la plantation d’un arbre de variété indigène sur notre territoire ?  

  

Réponse du service 
  

Il est difficilement envisageable de planter un arbre par naissance car il faudrait trouver des endroits pour planter 

tous ces arbres et chaque année, on compte environ 500 naissances à Soignies. 

Dans le cadre de la semaine de l’arbre, les services environnement et espaces verts sollicitent toujours les plants mis 

à disposition par le SPW pour les replanter dans l’espace public ce qui représente la plantation annuelle de 

minimum 60 arbres d’essences indigènes.  
  

  

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR a été. interpellé par des riverains de la rue du Tour Bras de Fer concernant un 

banc installé alentour du numéro 21, un certain nombre de personnes qui viennent sur place consomment de la 

nourriture, des boissons, et laissent, derrière eux, leurs déchets ramassés par les riverains et jetés dans leur poubelle 

personnelle. Est-ce qu'il est possible d'installer une poubelle ? 

  

Réponse du service 
  

Le service environnement va demander qu’on installe une poubelle à côté de chacun des deux bancs. 
  

  

Questions posées lors de la Commission 2 

  

1)  

  

Madame VOLANTE souhaiterait un rappel des horaires d’ouvertures du cimetière et fait remarquer que ceux-ci ne sont 

pas toujours respectés. 

  

Madame VOLANTE fait également remarquer le manque de sollicitude du fossoyeur vis-à-vis des visiteurs du 

cimetière. 
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Réponse du service 
  

Voici les heures d’ouverture du cimetière de Soignies :  
  

du 1/04 au 30/09 : de 7h à 18h 

du 1/10 au 31/03 : de 8h à 17h 

Dimanche et jours fériés de 9h à 16h30 
  

Monsieur de SAINT MOULIN en fera part au collège communal. 

  

2) 

  

Madame VOLANTE fait observer un manque de coordination des feux de signalisation au carrefour du Nouveau 

Monde suite à l’installation des nouveaux feux. Ce qui a engendré une certaine dangerosité. 

  

Réponse du service 
  

La ville n’est pas gestionnaire de ces travaux de modifications. 

Le responsable du service Mobilité, à titre personnel, a vu que lors des travaux, en cas de non fonctionnement des 

feux, la signalisation Stop B5 était de vigueur aux deux embranchements de la rue du Nouveau Monde. 

Avec la circulation organisée par vagues successives sur la N6, étant donné la présence de feux de part et d’autres, la 

situation ne m’a pas particulièrement paru préoccupante. 

N’ayant pas été informé des travaux, il aurait été difficile d’interagir a posteriori avec l’entreprise. 
  

 

3) 

  

En conseil communal, il est demandé de confirmer la date d’ouverture totale du nouveau rond-point « Les Archers », 

s’agit-il du 6 ou 8 juin ? 

  

Réponse du service 
  

Ouverture officielle du giratoire : 

Samedi 8 juin 

(il est possible que ça soit déjà dès vendredi mais il est préférable de communiquer la date de samedi). 
  

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS LORS DU CC DU 04 JUIN 2019 

  

Monsieur le Conseiller BRILLET signale que le trafic est très dangereux à la rue de la Sucrerie en venant de Naast et 

sollicite le placement d'un miroir 

  

Transmis au service Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Madame La Conseillère DOBBELS soulève la prolifération de rats ainsi que le fait  que de nombreuses personnes sont 

horrifiées de sortir, d'ouvrir leur fenêtre et donc ne savent même plus aérer. 

  

Transmis au service des travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Madame la Conseillère DOBBELS signale que dans la rues du Moulin et Saint-Vincent à NAAST, les conducteurs 

roulent très vite, sachant que se trouve une plaine de jeux dans le parc, il serait peut-être intéressant d'étudier la 

possiblité d'installer des casse-vitesse.  

  

Monsieur le Conseiller BRILLET signale qu'il avait déjà demandé de tracer des passages pour piétons dans ces deux 

rues. 

  

 Transmis au service Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 

  

Monsieur le Conseiller FERAIN signale également la vitesse excessive à la rue Caulier à Neufvilles et demande le suivi 

réservé à sa précédente interpellation. 

  

Transmis au service Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
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Monsieur le Conseiller HOST signale que, lors de la rénovation de la rue de Mons, il y a été placé deux très beaux 

bancs en pierre bleue dans le carrefour "Belle-vue", beaucoup de sonégiens ont été étonnés de la présence de deux bacs 

métalliques au-dessus. Ils sont grands, vides et en plus lorsqu'on regarde à l'intérieur, ils ont été vissés par des boulons 

dans la pierre bleue.  

Pourquoi avoir installé ces deux bacs ? 

  

Transmis au service des travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Madame la Conseillère PLACE signale que dans le quartier du Spodio, probablement au chemin Tour Bras de Fer, 

beaucoup de riverains ont réagi suite à l'installation de canons à carbure. Elle a pris contact avec le service de Police, ce 

dernier a confirmé qu'il y avait un règlement communal qui mettait un délai de 8 minutes entre chaque détonation, entre 

6 heures du matin et 22 heures et informe qu'il y a des difficultés à faire respecter ce règlement et spécialement dans ce 

quartier. Comment peut-on, pour l'avenir, solutionner cette difficulté parce qu'effectivement cette nuisance a été relatée 

par énormément de personnes. 

  

Transmis au service de l'environnemnt pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur le Conseiller HOST rappelle la dangeriosité pour les piétons de se rendre de la Place Van Zeeland, côté Centre 

culturel, en remontant la rue des Orphelins. Que comptez-vous faire pour sécuriser ce lieu qui est vraiment très 

dangereux pour les piétons ? 

  

Transmis au service Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur le Conseiller FLAMENT a appris qu'un club sportif s'est vu refuser l'utilisation du bus communal pour se 

rendre à Hazebrouck (suite à une invitation officielle). Il signale que la raison donnée par le service des Sports était une 

décision purement "communale" mais qui était motivée par une réglementation régionale interdissant ce type de 

transport. Alors pourquoi un autre club sportif a pu bénéficier de ce bus pour répondre à une invitation d'Hazebrouck la 

semaine dernière.  

Y-aurait-il deux poids, deux mesures ? 

  

  

Transmis à Monsieur le Directeur général pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Etant inquiète pour la sécurité des citoyens, une question qui concerne le Retail Park .  

L’espace en question jouxte les voies d'INFRABEL alors qu’il n’existe plus aucune limite physique entre les voies et le 

parking. Un risque d’accident ne peut être écarté, un accès malveillant aux rails non plus. 

Que peut faire la Ville pour demander d’urgence la sécurisation des lieux ? 

 

Transmis au au service mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR signale que des travaux de la rue de la Gage ont débuté le 21 mai. 

Après un premier jour d’activité où le revêtement a été démoli, il n’y a plus d’activité sur chantier. 

Pouvez-nous m'informer sur les raisons de l’inactivité ? 

  

Transmis au service des travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Il n’y avait pas d’activité car les analyses de terres étaient en cours afin de déterminer vers quel centre de 

traitement elles devaient être évacuées. Les travaux ont repris ce mardi 4/06. 
  

  

Monsieur le Conseiller FERAIN quitte la séance. 

 

 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

 

 

 

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 
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